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Annexe 1 Carte des territoires de l’Isère 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Annexe 2 Ressources documentaires 

 
· NATIONAL 

 
- ANAP. L’organisation des centres médico-psychologiques - guide de bonnes pratiques 

organisationnelles.2008. [En ligne]. Disponible sur : 
https://www.anap.fr/ressources/publications/detail/actualites/lorganisation-des-centres-
medico-psychologiques-guide-de-bonnes-pratiques-organisationnelles/ 
 

- ANAP. Mettre en place la réhabilitation psychosociale dans les territoires. 2019. [En ligne]. 
Disponible sur : https://www.anap.fr/ressources/publications/detail/actualites/mettre-en-
place-la-rehabilitation-psychosociale-dans-les-territoires/ 
 

- Arrêté du 14 mars 1986 relatif aux équipements et services de lutte contre les maladies 
mentales, comportant ou non des possibilités d'hébergement. [En ligne] Disponible sur : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006072756 
 

 
- Arrêté du 27 juin 2019 fixant le cahier des charges des groupes d’entraide mutuelle en 

application de l’article L. 14-10-5 du code de l’action sociale et des familles. [En ligne] 
Disponible sur : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038792936&categor
ieLien=id 
 



- Autisme, changeons la donne. Dossier de presse. 2018 [En ligne] Disponible sur : 
https://handicap.gouv.fr/IMG/pdf/dossier_de_presse_-_autisme_changeons_la_donne.pdf 
 

- Cahier des charges des Maisons des Adolescents. 2016. [en ligne] Disponible sur : 
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/cahierdeschargesmda.pdf 
 

- Centre National De Ressources Et D’appui Aux CLSM. Etat des lieux national 2018 des 
CLSM en France. [En ligne]. Disponible sur : http://clsm-ccoms.org/2018/09/20/etat-des-
lieux-2018-des-clsm-en-france/ 
 

- Circulaire du 14 mars 1990 relative aux orientations de la politique de la sante mentale. 
[En ligne] Disponible sur : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?numJO=0&dateJO=19900403&numTexte=04060&
pageDebut=04060&pageFin= 
 

- Décret n° 2017-1200 du 27 juillet 2017 relatif au projet territorial de santé mentale. [En 
ligne] Disponible sur : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000035315389&categor
ieLien=id 

- Direction générale de l’offre de soins. Instruction N° DGOS/R4/2019/10 du 16 janvier 2019 
relative au développement des soins de réhabilitation psychosociale sur les territoires. [en 
ligne]. Disponible sur : http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2019/01/cir_44293.pdf 
 

- HAS. Coordination entre le médecin généraliste et les différents acteurs de soins dans la 
prise en charge des patients adultes souffrant de troubles mentaux. 2018. [en ligne] 
Disponible sur : https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-
10/rapport_coordination_mg_psy.pdf 
 

- HAS. Programme pluriannuel Psychiatrie et santé mentale 2018-2023. 2018. [En ligne]. 
Disponible sur : https://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2018-
10/programme_pluriannuel_psy_sante_mentale_2018_2023.pdf 
 

- Inspection Générale des Affaires Sociales. Mission relative à Évaluation du fonctionnement 
des Centres d’action médico-sociale précoce (CAMSP), des Centres médico-psycho-
pédagogiques (CMPP), et des Centres médico-psychologiques de psychiatrie infanto-
juvénile (CMP-IJ). 2018. [En ligne] Disponible sur : 
http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/IGAS2018-005R_version_sept.pdf 
 

- LAFORCADE, Michel. Rapport relatif à la santé mentale. 2016. [En ligne]. Disponible sur : 
https://solidarites-
sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgos_rapport_laforcade_mission_sante_mentale_011016.pdf 
 

- Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. [En ligne] 
Disponible sur : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031912641  
 

- Ministère des Solidarités et de la Santé. Feuille de route santé mentale et psychiatrie. 2018. 
[En ligne] Disponible sur : https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/180628_-
_dossier_de_presse_-_comite_strategie_sante_mentale.pdf 
 

-  Ministère Des Solidarités Et De La Sante. Instruction n
o 

DGOS/R4/DGCS/3B/DGS/P4/2018/137 du 5 juin 2018 relative aux projets territoriaux de 



santé mentale. [En ligne] Disponible sur : 
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2018/06/cir_43485.pdf 
 

- Santé Publique France. BEH Populations migrantes : violences subies et accès aux soins. 
n°17-18. 2019. [En ligne] Disponible sur : http://beh.santepubliquefrance.fr/beh/2019/17-
18/index.html 
 

- Stratégie Nationale de Santé 2018-2022. [En ligne] Disponible sur : https://solidarites-
sante.gouv.fr/IMG/pdf/dossier_sns_2017_vdef.pdf 
 

- Stratégie nationale pour l’Autisme au sein des troubles du neuro-développement. 2018. [En 
ligne]. Disponible sur : 
https://handicap.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_nationale_autisme_2018.pdf 

 

 
 

· RHÔNES ALPES 

Suicide 
- ARS/ORS. Formation En Prévention Du Suicide : Module Sentinelles, La formation 

d’évaluateur en prévention du suicide, La formation d’intervenant de crise en prévention du 

suicide. 
 

- ORS, ARS SANTE, PUBLIQUE France. Suicide et tentatives de suicide en Auvergne-Rhône-
Alpes. [En ligne]. 2019. Disponible sur : https://www.auvergne-rhone-
alpes.ars.sante.fr/system/files/2019-02/ORSuicide_Bull5_2019.pdf 
 

Incurie 
- M’HARRAK Sylvie, PICHON Adrien (ALPIL). De la clinique à l’agir, comment penser 

collectivement la prise en charge ? [Présentation Diaporama] 2018. 
 
Projet régional de santé 

- AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHÔNE ALPES. Projet Régional de Santé : 
Cadre d'orientation stratégique 2018-2028. [En ligne]. Disponible sur : 
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/publications-du-projet-regional-de-sante 
 

-  AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHÔNE ALPES. Projet Régional de 
Santé : Schéma régional de santé 2018-2023. [En ligne]. Disponible sur : 
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/publications-du-projet-regional-de-sante 
 

- AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHÔNE ALPES. Le programme régional 
d'accès à la prévention et aux soins 2018-2023. [En ligne]. Disponible sur : 
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/publications-du-projet-regional-de-sante 
 

- AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHÔNE ALPES. Suivi et évaluation PRS 
2018-2028. [En ligne]. Disponible sur : https://www.auvergne-rhone-
alpes.ars.sante.fr/publications-du-projet-regional-de-sante 
 



- AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHÔNE ALPES, ORS OBSERVATOIRE 
REGIONAL DE LA SANTE. Données de Santé [En ligne]. Disponible sur : 
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/publications-du-projet-regional-de-sante 
 

Guides 
- INSTITUT REGIONAL JEAN BERGERET (Etablissement de la Fondation ARHM). Numéros 

d’urgence et structures œuvrant pour la prévention du suicide. 2019. 72p. 
 

- INSTITUT REGIONAL JEAN BERGERET (Etablissement de la Fondation ARHM). Aide à 
distance et téléphonie sociale. 2019. 12 p. 
 

- INSTITUT REGIONAL JEAN BERGERET (Etablissement de la Fondation ARHM). 
Accompagnement du deuil et postvention. 2019. 56 p. 

Enquêtes 
- AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHONE ALPES, Dr. YNESTA, Sylvie ; 

DANGUIN Anne-Sophie. Enquête sur les Centres Médico-Psychologiques (CMP) de la 
région Rhône-Alpes. 2015. 154 p. 
 

- AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE RHONE ALPES, Dr. YNESTA, Sylvie ; 
DANGUIN Anne-Sophie. Les hospitalisations psychiatriques au long cours en Rhône-Alpes. 
2016. [En ligne]. Disponible sur : https://www.auvergne-rhone-
alpes.ars.sante.fr/sites/default/files/2017-
04/Consulter%20les%20r%C3%A9sultats%20de%20l%27enqu%C3%AAte.pdf 

 

 

 

· ISERE 
·  

· -     ROUAULT Charlotte. Collaboration entre médecins généralistes et psychiatres publiques 
dans une commune de l’Isère (France) en 2015 : constats et phénomènes entrant en jeu dans le 

développement de la collaboration sur le terrain. Thèse : UFR de Médecine : Université de 
Grenoble : 2016 

Association d’Usagers 
- COMMISSION DES ASSOCIATIONS D’USAGERS (CDAU). Projet des Bénéficiaires de 

Soins 2019-2023. 
 

- FERROUD, Gérard. K2 Aide et soutien aux bipolaires et aux proches : Conférence du 20 
mai 2008 au Château de Sassenage. 
 

- FERROUD, Gérard. Entrelien : Colloque Pair-aidance Ministère de la santé Paris. 
[Présentation Diaporama]. 2019. 
 

- UNAFAM. Contribution au diagnostic du PTSM en Isère, Résultats du questionnaire 
UNAFAM. 2019. 35 p. 
 

- UNAFAM. Position de l’UNAFAM en matière de soins et de recherche en psychiatrie et santé 

mentale. 2017. 13 p. 



 

Jeunes 
- DEPARTEMENT DE L’ISERE, Consortium Consultants. Diagnostic de territoire Jeunesse : 

12 / 25 ans Présentation intermédiaire. [Présentation Diaporama]. 2018. 
 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE, Consortium Consultants. Contrat Territorial Jeunesse 12 / 25 
ans - CTS - 17 octobre 2018. [Présentation Diaporama]. 2018. 

- URIOPSS. Rapport d’étude Maison des adolescents Isère Aide à la structuration juridique. 
2016. 23 P. 

 

 

Personnes Âgées – Personnes en situation de handicap 
- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Schéma départemental pour l’autonomie des personnes 

âgées et des personnes en situation de handicap 2016-2021. 2016. 61p. 

 

Précarité 
- POPS Point précarité Santé. Rapport d’Activité 2016. [En ligne]. 2016. Disponible sur : 

https://www.pops38.fr/images/stories/docs_pdf/RA-PoPS-2016.pdf 

 

Zones blanches 
- IREPS ARA Délégation Isère, BEOLET Elisa, RAMBAUD Julie, REIA ZOOGONES Priscille. 

ETAT DES LIEUX ZONES BLANCHES Haut-Rhône Dauphinois, Vercors, Grésivaudan. 
2017. 13 p. 
 

Handicap Psychique 
- RESEAU HANDICAP PSYCHIQUE - RéHPsy. Livre blanc sur l’état des lieux et les besoins 

en établissements et services sociaux et médico-sociaux pour l’insertion des personnes en 

situation de handicap psychique dans le département de l’Isère. [En ligne]. 2013. Disponible 
sur : https://www.rehpsy.fr/IMG/pdf/livre_blanc_38_final.pdf 

 
- RESEAU HANDICAP PSYCHIQUE - RéHPsy. Santé Mentale / Handicap psychique 

Répertoire des associations, services et associations en Isère (38) pour adultes. [En ligne]. 
2013. Disponible sur : 
https://www.rehpsy.fr/IMG/pdf/repertoire_hp_v_4_du_07_01_2013.pdf 

 

- RESEAU HANDICAP PSYCHIQUE - RéHPsy. Contribution à l’élaboration du diagnostic 

territorial du département de l’Isère en vue de la mise en œuvre d’un plan d’action. 2019. 5 
p. 
 

Prévention 
- AIDES. Rapport d’Activité 2018. 19 p. 

Guides 
- AGENCE REGIONALE DE SANTE, délégation de l’Isère. Liste des établissements et 

services médico sociaux de l'Isère secteur handicap. 2010. [En ligne]. Disponible sur : 
https://www.rehpsy.fr/IMG/pdf/LISTE_ESSMS_SOUS_CPTENCE_ARS_V_07_10_10.pdf 



 
- RéHPsy. Répertoire Santé mentale / handicap psychique, des associations, services et 

établissements en Isère (38) pour adultes. 2013. [En ligne]. Disponible sur : 
https://www.rehpsy.fr/IMG/pdf/repertoire_hp_v_4_du_07_01_2013.pdf 
 

Organisation territoriale 
- Groupement Hospitalier De Territoire Alpes Dauphine Convention constitutive. [En ligne]. 

Disponible sur : https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/sites/default/files/2016-
12/20161010_ConvConst_AlpesDauphine.pdf 
 

Quartiers prioritaires 
 

- Atlas des quartiers de la politique de la ville de l’Isère contrats de ville 2014-2020. [En ligne]. 
Disponible sur : http://www.isere.gouv.fr/content/download/21180/143447/file/Atlas 

 

 

· TRIEVES 

Collaboration entre la psychiatrie et la médecine générale 
- DEVILLIERES, Marie-Claude.  Du secteur psychiatrique au territoire de santé : Comment 

une politique publique ouvre un espace de collaboration entre la psychiatrie et la médecine 
générale. Mémoire : Politique Publique de Santé : Université de Grenoble : 2013. 
 

Jeunes 
- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Trièves. 2018. 12 p. 

 

· PORTES DES ALPES 

Guides de bonnes pratiques 
- CCAS L’Isle D’Abeau Secteur Santé, Centre Psychothérapique Nord Dauphiné Fondation 

Georges Boissel. Guide de bonnes pratiques : Soins sans consentement Sur la commune 
de L’Isle D’Abeau. 2014. 32 p. 

Pédopsychiatrie 
- FLEURY, Régis - GHND, Groupe Hospitalier Nord Dauphiné. Feuille de route Service de 

pédopsychiatrie. 2019. 35 p. 
 

- FLEURY, Régis. Projet de service de pédopsychiatrie. 2019. 5p. 
 

- SFPEADA. Projet pour le CMP de demain. L’évolution nécessaire des CMP pour la 

psychiatrie de demain de l’enfant et de l’adolescent. [En ligne]. 2018. Disponible sur : 
http://sfpeada.fr/wordpress/wp-content/uploads/2018/11/PROJET-POUR-LE-CMP-DE-
DEMAIN.pdf 

Jeunes 
- DEPARTEMENT DE L’ISERE, Groupe ENEIS. Territoire Porte des Alpes, Diagnostic 

Enfance Jeunesse, Rapport final. [Présentation Diaporama]. 2018 
 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Portes des Alpes. 2018. 12 p. 



 

Diagnostics locaux de santé 
- Plan local de santé Territoire de Bourgoin-Jallieu 2013 – 2015. [En ligne]. Disponible sur : 

http://www.villes-sante.com/wp-
content/uploads/BOURGOIN_JALLIEU_Plan_local_sante.pdf 

 
- Contrat local de santé de Bourgoin-Jallieu. 2014. [En ligne]. Disponible sur : 

https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/system/files/2017-
09/20140207_bourgoin.pdf 

 

- ORS. Actualisation du diagnostic local de santé de Bourgoin-Jallieu. 2014. [en ligne] 
Disponible sur :  http://www.ors-auvergne-rhone-alpes.org/pdf/DLS2_Bourgoin.pdf 
 

· VOIRONNAIS CHARTREUSE 

Incurie 
- ASSOCIATION ALPIL, RHONE, AGENCE REGIONALE DE SANTE. Compte rendu 

Rencontres CLSM Pays Voironnais : L’incurie dans l’habitat. 2018. 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Voironnais Chartreuse. 2018. 12 p. 
 

Diagnostics locaux de santé 
- Contrat Local de santé du Pays Voironnais 2017-2022. [En ligne]. 2017. Disponible sur : 

https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/system/files/2018-
06/CLS_paysvoironnais_vd_signe.pdf 
 

- Bilan d’activité 2017 : Centre Intercommunal d’Action Sociale du Pays Voironnais. 2018 
 

- Bilan d’activité 2018 : Centre Intercommunal d’Action Sociale du Pays Voironnais. 2019 
 

- Diagnostic santé en Pays Voironnais : Ateliers « santé mentale » du 8 avril et du 27 mai 
2016. 2016 
 
 

· MATHEYSINE 

Jeunes 
- NAHUM Romane, Foyer Pour Tous. Paroles et portraits de jeunes en Matheysine :  analyse 

de l’enquête & préconisations. 2018. 56 p. 
 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Matheysine. 2018. 12 p. 
 

- POURVIS Jean-Michel. Communauté de Communes Matheysine, Pays de Corps, Vallée du 
Valbonnais. Coordination Enfance – Jeunesse, Diagnostic Territorial Enfance-Jeunesse : 
Eléments d’analyse et propositions d’actions. 2014. 35 p. 

 

· VERCORS 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Vercors. 2018. 12 p. 



 

· VALS DU DAUPHINE 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Vals du Dauphiné. 2018. 12 p. 
 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE, Groupe ENEIS. Territoire Vals du Dauphiné, Diagnostic 
Jeunesse, 12/25 ans. [Présentation Diaporama]. 2019 

Diagnostics locaux de santé 
- IREPS RA, Délégation Isère. Diagnostic de santé partagé sur le territoire Vals du Dauphiné. 

2014. 4 p. 
 

· SUD GRESIVAUDAN 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Sud Grésivaudan. 2018. 12 p. 
 

· OISANS 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Oisans. 2018. 12 p. 
 

- COLLECTIF SANTE EN OISANS, IREPS ARA. Synthèse de l’état des lieux sur la santé des 
jeunes en Oisans (16-25 ans). 2016. 20 p. 

 

· ISERE RHODANIENNE 

Jeunes 
- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Isère Rhodanienne. 2018. 12 p. 

 
- LA MAISON DES ADOLESCENTS. Mieux prendre en charge les adolescents : Enquête 

auprès des généralistes de l’Isère rhodanienne - mai 2016. [En ligne]. Disponible sur : 
http://rmcvienne.fr/Blog/wp-content/uploads/2016/09/Enqu%C3%AAte-MG-IR-2016.pdf 

 
Diagnostic local de santé 

- ORS, Observatoire Régional de La Sante. Diagnostic local de Santé Pays Roussillonnais. 
2016. [En ligne]. Disponible sur : http://www.ccpaysroussillonnais.fr/diag_sante.pdf 
 

- JUILLAT Gaëtan. Diagnostic de l’offre de soins de 1 er recours dans l’agglomération du pays 

viennois et des territoires limitrophes focus sur les quartiers en politique de la ville de vienne. 
52 p. 
 

- ORS, Observatoire Régional de la Santé. Diagnostic local de santé pays viennois. 2013. [En 
ligne]. Disponible sur : https://www.vienne-condrieu-agglomeration.fr/wp-
content/uploads/2017/11/rapport_pays_viennois_final-2.pdf 
 

- Plan Local de santé du pays viennois 2013 - 2015. [En ligne]. Disponible sur : 
https://www.vienne-condrieu-agglomeration.fr/wp-
content/uploads/2017/09/plq_ville_plan_local_sante_2013-2015.pdf 
 

- Assemblée plénière Conseil Local de Santé Mentale 20 novembre 2018. 2018. [Présentation 
Diaporama].  

 
Guides  



- Guide Ressources en Santé Mentale du Pays Viennois. 2017. [En ligne]. Disponible sur : 
http://clsm-ccoms.org/wp-content/uploads/2018/09/plq_ville_guide_sism_2017-1.pdf 

 

· HAUT RHÔNE DAUPHINOIS 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Haut Rhône Dauphinois. 2018. 12 p. 
 

· GRESIVAUDAN 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Grésivaudan. 2018. 12 p. 
 

• BIEVRE VALLOIRE 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Bièvre Valloire. 2018. 12 p. 
 
Diagnostic local de santé 

- IREPS Auvergne Rhône Alpes. Etat des lieux des besoins en matière d’accès aux soins et 

à la prévention Territoire de Bièvre-Valloire. 2017. 20 p. 
 

• AGGLOMERATION GRENOBLOISE 
Jeunes 

- DEPARTEMENT DE L’ISERE. Fiche Jeunesse, Bièvre Valloire. 2018. 12 p. 
 
CLSM 

- BEGOU Carole. La démarche de Conseil Local de Santé Mentale Echirolles. 2019. 16p. 
- BEGOU Carole. Des thématiques à la constitution de groupes de travail, CLSM Echirolles. 

2019.  
- DIRECTION COMMUNICATION, VILLE DE GRENOBLE. Le Conseil Local de Santé 

Mentale de Grenoble. [Plaquette d’information]. 2013  
 
Diagnostics locaux de santé 

- ORS, Observatoire Régional de la Santé Auvergne Rhône Alpes. Diagnostic local de santé 
qualitatif Saint-Martin D’Hères. 2018. 70 p. 

 
- Plan Municipal de santé Grenoble 2016 -2020. 2016. [En ligne]. Disponible sur : 

https://www.grenoble.fr/472-plan-municipal-de-sante.htm 
 

- Contrat local de santé Grenoble 2018-2023. 2018. 102 p. 
 

- Diagnostic santé, ville de Grenoble. [En ligne]. Disponible sur : https://www.grenoble.fr/472-
plan-municipal-de-sante.htm 
 

- Rapport d’Activité 2017 : Coordination des psychologues des lieux d’écoute de 
l’agglomération grenobloise. 27 p. 
 

- GROUPE ENEIS. Rapport de diagnostic : Etude sur les conduites addictives de la population 
grenobloise. [Présentation Diaporama].  2018. 
 

- GROUPE ENEIS. Réalisation d’une étude croisant les enjeux des conduites addictives et de 
consommation de substances psychoactives chez les jeunes avec ceux du trafic de 
stupéfiants. [Présentation Diaporama]. 2019. 
 



Professionnels 
- AGECSA. Partenariat entre une équipe de médecins généralistes de centres de santé et 

l’équipe d’un CMP. [Présentation diaporama]. 2018. 
 

- JACOUD, Astrid ; COUVERT, Isabelle. Analyse du vécu et des enjeux relationnels des 
médecins généralistes et psychiatres, dans le cadre de rencontres régulières : une étude 
qualitative en Isère. Thèse : UFR de Médecine : Université de Grenoble : 2018. 
 

- BOURGEAT, Mélissa. L’accompagnement des professionnels du secteur médico-social 
auprès des personnes vieillissantes en souffrance psychique. Mémoire : Sciences sociales 
et Humaine : Université de Grenoble. 2015. 
 

- Désormais psychiatres et généralistes s’accordent pour les prescriptions. Concours Médical, 
Tome 40. p. 27. 2018. 
 

Guides  

- AGECSA. [RESSOURCE] accueil et écoute de la souffrance mentale à Grenoble. 2018. [En 
ligne]. Disponible : https://www.agecsa.fr/blog/souffrance-mentale-lieux-ressources-a-
grenoble/ 
 

· ALPES SUD ISERE 

Diagnostic local de santé 
- L’ESPACE REGIONALE DE SANTE PUBLIQUE. Diagnostic local de santé sur le Territoire 

Alpes Sud Isère. 2008. 96 p. 
Jeunes 

- ORS, Observatoire Régional de la Santé. Jeunes suivis par la mission locale en Alpes Sud-
Isère, Etude qualitative. 2008. 69 p. 

 

 
 
 
 
 
 
 
  



Annexe 3 Décret n°2017-1200 du 27 juillet 2017  

 
Le 3 janvier 2019 

  
  

JORF n°0176 du 29 juillet 2017 
  

Texte n°16 
  
  

Décret n° 2017-1200 du 27 juillet 2017 relatif au projet territorial de santé mentale 
  

NOR: SSAH1710848D 
  
  

ELI:https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/7/27/SSAH1710848D/jo/texte 
Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/7/27/2017-1200/jo/texte 

  
  
  
  
Publics concernés : établissements de santé autorisés en psychiatrie ; professionnels de 
santé ; établissements et services sociaux et médico-sociaux ; représentants des usagers 
et des familles ; psychologues ; agences régionales de santé ; collectivités territoriales.  
  
Objet : modalités d’élaboration et priorités du projet territorial de santé mentale.  
  
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  
  
Notice : le décret fixe les priorités du projet territorial de santé mentale. Il précise également 
la méthodologie et les délais maximum de son élaboration, en définissant notamment le rôle 
des agences régionales de santé et le contenu du diagnostic territorial partagé.  
  
Références : le décret est pris pour l’application de l’article 69 de la loi n° 2016-41 du 26 
janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. Les dispositions du code de la 
santé publique modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans leur rédaction 
résultant de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).   
  
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport de la ministre des solidarités et de la santé, 
  
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 114-1-1 et L. 114-3 
; 
  
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 3221-2, L. 3221-5-1 et L. 3221-
6 ; 
  
Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine, notamment son article 5 ; 
  



Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 
  
Décrète :  
  
  
Article 1  
  
  
Le titre II du livre II de la troisième partie du code de la santé publique est ainsi modifié :  
  
1° Le chapitre IV devient le chapitre V et l’article R. 3224-1 devient l’article R. 3225-1 ;  
  
2° Il est rétabli un chapitre IV comprenant les articles R. 3224-1 à R. 3224-10 ainsi rédigé 
:   
  
« Chapitre IV  
  
« Projet territorial de santé mentale   
  
« Art. R. 3224-1.-I.-Le projet territorial de santé mentale mentionné à l’article L. 3221-2 :  
  
« 1° Favorise la prise en charge sanitaire et l’accompagnement social ou médico-social de 
la personne dans son milieu de vie ordinaire, en particulier par le développement de 
modalités d’organisation ambulatoires dans les champs sanitaire, social et médico-social ;  
  
« 2° Permet la structuration et la coordination de l’offre de prise en charge sanitaire et 
d’accompagnement social et médico-social ;  
  
« 3° Détermine le cadre de la coordination de second niveau et la décline dans l’organisation 
des parcours de proximité, qui s’appuient notamment sur la mission de psychiatrie de 
secteur.  
  
« II.-La coordination de second niveau permet de garantir l’accès des personnes atteintes 
de troubles psychiques à des modalités et techniques de prise en charge diversifiées 
mentionnées au I de l’article L. 3221-2 lorsqu’elles ne sont pas présentes en proximité, 
notamment au sein des territoires de proximité que constituent les secteurs de psychiatrie.  
  
« III.-Les modalités et techniques de prises en charge diversifiées visent la promotion de la 
santé mentale, l’amélioration continue de l’état de santé physique et psychique des 
personnes, la promotion des capacités des personnes et leur maintien ou leur engagement 
dans une vie sociale et citoyenne active.  
  
« IV.-Le diagnostic territorial partagé et le projet territorial de santé mentale sont arrêtés par 
le directeur général de l’agence régionale de santé après les consultations prévues au IV 
de l’article L. 3221-2. Le projet territorial de santé mentale est arrêté pour une durée de cinq 
ans. Le diagnostic territorial partagé et le projet territorial de santé mentale sont publiés par 
l’agence. Ils peuvent être révisés selon la même procédure que celle prévue pour leur 
élaboration et après les mêmes consultations.   
  
« Art. R. 3224-2.-I.-Lorsque des acteurs de santé mentale mentionnés à l’article L. 3221-2 
travaillant dans le champ de la santé mentale sur un territoire prennent l’initiative de 
l’élaboration d’un projet territorial de santé mentale, ils adressent au directeur général de 



l’agence régionale de santé un document précisant la délimitation du territoire de santé 
mentale proposée, la liste des acteurs associés et le ou les acteurs désignés comme 
correspondants de l’agence.  
  
« II.-Pour l’élaboration du projet territorial de santé mentale, les professionnels et 
établissements travaillant dans le champ de la santé mentale sur ce territoire :  
  
« 1° S’assurent de la participation des communautés psychiatriques de territoire 
mentionnées au VI de l’article L. 3221-2, lorsqu’elles existent ;  
  
« 2° Veillent à la cohérence entre le projet médical partagé du ou des groupements 
hospitaliers de territoire présents sur le territoire de santé mentale et le projet territorial de 
santé mentale ;  
  
« 3° Tiennent compte des projets des équipes de soins primaires, des communautés 
professionnelles territoriales de santé et des plates-formes territoriales d’appui.  
  
« III.-L’agence régionale de santé anime la démarche d’élaboration du projet territorial de 
santé mentale initiée par les acteurs. Elle veille au respect des dispositions législatives et 
règlementaires, à l’association de tous les acteurs concernés, à la pertinence du choix du 
territoire retenu ainsi qu’au bon avancement des travaux dans un délai satisfaisant.  
  
« IV.-Le défaut d’élaboration d’un projet territorial de santé mentale par les acteurs est 
constaté par le directeur général de l’agence régionale de santé au plus tard dans un délai 
de dix-huit mois à compter de la date d’échéance du délai de cinq ans suivant la décision 
du directeur général de l’agence régionale de santé ayant arrêté le précédent projet 
territorial de santé mentale.   
  
« Art. R. 3224-3.-Pour établir l’état des ressources disponibles, identifier les insuffisances 
dans l’offre de prévention et de services sanitaires, sociaux et médico-sociaux et dans 
l’accessibilité, la coordination et la continuité de ces services, et préconiser des actions pour 
y remédier, le diagnostic partagé prévu au II de l’article L. 3221-2 prend en compte les 
éléments suivants :  
  
« 1° L’accès de la population au diagnostic et aux soins psychiatriques ;  
  
« 2° L’accueil et l’accompagnement par des établissements et services sociaux et médico-
sociaux des personnes présentant des troubles psychiques ou en situation de handicap 
psychique ;  
  
« 3° Les situations de défaut de prise en charge, de prises en charge inadéquates ou 
insuffisantes ;  
  
« 4° La continuité et la coordination des prises en charge et des accompagnements, prenant 
en compte les réponses à apporter lors du passage à l’âge adulte et celles liées au 
vieillissement ;  
  
« 5° Les délais d’attente et les problèmes d’accessibilité géographique ou financière aux 
solutions adaptées, notamment de logement et d’hébergement ;  
  
« 6° L’accès aux droits ;  
  



« 7° L’accès aux soins somatiques et le suivi somatique des personnes présentant des 
troubles psychiques ;  
  
« 8° La prévention des situations d’urgence psychiatrique et de souffrance psychique ainsi 
que l’organisation de la réponse à ces situations ;  
  
« 9° L’organisation de la permanence des soins ;  
  
« 10° L’éducation à la santé et les actions de lutte contre la stigmatisation des troubles 
psychiques et du handicap psychique.  
  
« Le diagnostic partagé porte une attention particulière à la situation des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville mentionnés à l’article 5 de la loi n° 2014-173 du 21 
février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine.   
  
« Art. R. 3224-4.-Le projet territorial de santé mentale organise l’accès de la population à 
des dispositifs et services répondant aux priorités définies aux articles R. 3224-5 à R. 3224-
10.   
  
« Art. R. 3224-5.-I.-Le projet territorial de santé mentale a pour priorité l’organisation 
des conditions du repérage précoce des troubles psychiques, de l’élaboration d’un 
diagnostic et de l’accès aux soins et aux accompagnements sociaux ou médico-
sociaux, conformément aux données actualisées de la science et aux bonnes 
pratiques professionnelles.  
  
« A ce titre, il prévoit l’organisation de :  
  
« 1° L’accès à un avis spécialisé pour les patients pris en charge par les professionnels du 
premier recours, en particulier les médecins généralistes ;  
  
« 2° L’accès aux soins et aux accompagnements dans des délais répondant à la nature des 
situations ;  
  
« 3° L’accès aux dispositifs spécifiques existant au niveau régional ou interrégional.  
  
« II.-Pour permettre d’atteindre ces objectifs, le projet territorial de santé mentale s’appuie 
sur :  
  
« 1° La mobilisation et la sensibilisation des acteurs au repérage précoce des troubles, 
notamment les professionnels de la petite enfance, les professionnels de l’Education 
nationale, de l’enseignement supérieur, de l’aide sociale à l’enfance et de la protection 
judiciaire de la jeunesse ;  
  
« 2° Les professionnels de la psychiatrie, en particulier au titre de la mission de psychiatrie 
de secteur prévue à l’article L. 3221-3, et le soutien de ces professionnels aux acteurs 
sociaux et médico-sociaux confrontés à des situations de décompensation ou de détresse 
psychiques ;  
  
« 3° Les acteurs sociaux et médico-sociaux et le soutien de ces acteurs aux professionnels 
de la psychiatrie, par la mise en œuvre la plus précoce possible de réponses 
d’accompagnement adaptées, en particulier pour les situations complexes ;  
  



« 4° Les professionnels sanitaires, sociaux et médico-sociaux apportant eux-mêmes leur 
appui aux proches et aux familles dans leur rôle d’aidants de proximité.  
  
« III.-Le projet territorial de santé mentale prend en compte cette priorité en apportant des 
réponses aux problématiques des populations à risques spécifiques telles que les enfants, 
adolescents, personnes âgées, personnes en situation de handicap, personnes placées 
sous main de justice, personnes en situation de précarité, personnes ayant des conduites 
addictives, victimes de psycho-traumatisme, familles nécessitant un accompagnement à la 
parentalité, et personnes isolées.   
  
« Art. R. 3224-6.-I.-Le projet territorial de santé mentale a pour priorité l’organisation 
du parcours de santé et de vie de qualité et sans rupture, notamment pour les 
personnes souffrant de troubles psychiques graves et s’inscrivant dans la durée, en 
situation ou à risque de handicap psychique, en vue de leur rétablissement et de leur 
inclusion sociale.  
  
« A ce titre, il prévoit :  
  
« 1° Les actions destinées à prévenir la survenue ou l’aggravation du handicap, par l’accès 
le plus précoce possible aux soins notamment de réhabilitation, et aux accompagnements 
sociaux et médico-sociaux ;  
  
« 2° Le développement de services adaptés et diversifiés destinés à faciliter l’accès des 
personnes au logement, à l’emploi, à la scolarisation, aux études et à la vie sociale, en 
visant le plus possible l’insertion et le maintien en milieu ordinaire.  
  
« II.-Pour permettre l’atteinte de ces objectifs, le projet territorial de santé mentale s’appuie 
sur la mise en place d’un suivi coordonné réalisé par des acteurs sanitaires, sociaux et 
médico-sociaux de proximité.   
  
« Art. R. 3224-7.-Le projet territorial de santé mentale a pour priorité l’organisation 
des conditions de l’accès des personnes présentant des troubles psychiques à des 
soins somatiques adaptés à leurs besoins.  
  
« A ce titre, il veille à ce que soient prévus :  
  
« 1° L’accès au suivi somatique de ces personnes par les médecins généralistes, en 
coordination étroite avec les professionnels de la psychiatrie et du soin somatique spécialisé 
;  
  
« 2° En cas d’hospitalisation, l’organisation des établissements ayant une activité en 
psychiatrie pour assurer à leurs patients un accès aux soins somatiques, y compris 
spécialisés ;  
  
« 3° L’organisation, par les établissements de santé autorisés en médecine, chirurgie et 
obstétrique, d’un accueil spécifique des personnes présentant des troubles psychiques, 
incluant l’accès aux investigations et aux soins spécialisés nécessaires, notamment dans le 
cadre des groupements hospitaliers de territoire.   
  
« Art. R. 3224-8.-Le projet territorial de santé mentale a pour priorité l’organisation 
des conditions de la prévention et de la prise en charge des situations de crise et 
d’urgence.  



  
« A ce titre, il prévoit :  
  
« 1° L’organisation de l’intervention des professionnels de la psychiatrie au domicile des 
personnes, y compris dans les structures d’hébergement sociales et médico-sociales en 
prévention de l’urgence psychiatrique et en cas d’urgence psychiatrique, en promouvant 
l’intervention coordonnée des professionnels de santé et de ces structures ;  
  
« 2° L’organisation de la permanence des soins et d’un dispositif de réponse aux urgences 
psychiatriques, conformément aux dispositions de l’article L. 3221-5-1.  
  
« 3° La participation des professionnels de la psychiatrie aux prises en charge réalisées au 
sein des structures d’urgence des établissements de santé conformément aux dispositions 
prévues par l’article R. 6123-32-9, dans un cadre organisant les responsabilités des acteurs 
dans les parcours de soins des personnes présentant des troubles psychiques, afin d’en 
favoriser la fluidité et de prévenir le risque suicidaire ;  
  
« 4° L’organisation d’un suivi en sortie d’hospitalisation, au besoin par un accompagnement 
social ou médico-social, pour éviter les ruptures dans les parcours de soins, et, en fonction 
des ressources mobilisables sur le territoire, d’un suivi en sortie d’hospitalisation à la suite 
d’une tentative de suicide.   
  
« Art. R. 3224-9.-I.-Le projet territorial de santé mentale a pour priorité l’organisation 
des conditions du respect et de la promotion des droits des personnes présentant 
des troubles psychiques, du renforcement de leur pouvoir de décider et d’agir et de 
la lutte contre la stigmatisation de ces troubles.  
  
« A cette fin, il veille à promouvoir l’implication de ces personnes, de leurs proches et leurs 
familles dans l’élaboration et la mise en œuvre du projet de soins et d’accompagnement 
social ou médico-social, notamment en ce qui concerne l’éducation thérapeutique, le soutien 
aux aidants et les modalités d’entraide par les pairs, tels que les groupes d’entraide mutuelle 
mentionnés à l’article L. 1114-1 du code de l’action sociale et des familles.  
  
« II.-Pour permettre l’atteinte de ces objectifs, le projet territorial de santé mentale vise à 
développer :  
  
« 1° Des espaces de concertation et de coordination locales, notamment les conseils locaux 
de santé mentale ou toute commission créée par les collectivités territoriales ayant pour 
objet la santé mentale ;  
  
« 2° L’information des personnes présentant des troubles psychiques et de leur entourage 
sur leurs droits afin d’en favoriser l’accès ;  
  
« 3° Les réponses aux personnes en situation de soins sans consentement mentionnées 
aux articles L. 3211-2-1 ;  
  
« 4° La lutte contre la stigmatisation des troubles psychiques et à améliorer l’information du 
grand public sur la santé mentale.   
  
« Art. R. 3224-10.-Le projet territorial de santé mentale a pour priorité l’organisation 
des conditions d’action sur les déterminants sociaux, environnementaux et 
territoriaux de la santé mentale.  



  
« A ce titre, il vise à :  
  
« 1° Renforcer les compétences des personnes en matière psycho-sociale, notamment 
dans les champs de l’éducation, de la parentalité et du travail, afin de promouvoir les 
facteurs qui favorisent le bien-être mental ;  
  
« 2° Prévenir l’apparition ou l’aggravation des troubles psychiques. »  
  
Article 2  
  
  
Le défaut d’élaboration d’un premier projet territorial de santé mentale par les acteurs 
mentionnés au I de l’article R. 3224-2 du code de la santé publique est constaté par le 
directeur général de l’agence régionale de santé au plus tard dans un délai de trente-six 
mois après la publication du présent décret.  
  
Article 3  
  
  
La ministre des solidarités et de la santé et la secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 
chargée des personnes handicapées, sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 27 juillet 2017.  
  
Edouard Philippe  
Par le Premier ministre :  
  
La ministre des solidarités et de la santé,  
Agnès Buzyn  
  
La secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, chargée des personnes handicapées,  
Sophie Cluzel  
  
  
 
 
 
 
 
 
  



Annexe 4 Instruction N° DGOS/R4/2019/10 du 16 janvier 2019  
 
Ministère des solidarités et de la santé  
Direction générale de l’offre de soins  
Sous-direction Régulation de l’offre de soins  
Bureau prises en charge post-aiguës, pathologies chroniques  
et santé mentale (R4)  
Mél. : DGOS-R4@sante.gouv.fr  
La directrice générale de l’offre de soins  
à 
Mesdames et Messieurs les directeurs généraux des agences régionales de santé  
 
INSTRUCTION N° DGOS/R4/2019/10 du 16 janvier 2019 relative au développement des soins de 
réhabilitation psychosociale sur les territoires  
Date d'application : IMMEDIATE  
NOR : SSAH1901616J  
Classement thématique : établissements de santé  
Validée par le CNP, le 11 janvier 2019 - Visa CNP 2019-03  
Publiée au BO : oui  
Déposée sur le site circulaire.legifrance.gouv.fr : oui Catégorie : Directives adressées par 
les directeurs d’administration centrale aux services chargés de leur application.  
Résumé : La présente instruction vise à accompagner les ARS dans l’organisation et la 
structuration du développement des soins de réhabilitation psychosociale dans le cadre de 
l’élaboration et de la mise en oeuvre des projets territoriaux de santé mentale. Elle renvoie en 
annexe à une note de cadrage pour structurer l’organisation des soins de réhabilitation 
psychosociale au sein des établissements de santé autorisés en psychiatrie .  
Mots-clés : projet territorial de santé mentale ; soins de réhabilitation psychosociale ; parcours 
de santé et de vie ; soins, accompagnements médico-sociaux et sociaux ; services.  
Textes de référence :  
Loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, en particulier son 
article 69 ;  
Décret CE n°2017-1200 du 27 juillet 2017 relatif au projet territorial de santé mentale  
« Ma Santé 2022 » ;  
Feuille de route santé mentale et psychiatrie présentée au Comité Stratégique de la Santé 
Mentale et de la Psychiatrie du 28 juin 2018.  
Annexes :  
Note de cadrage pour le développement des soins de réhabilitation psychosociale.  
Diffusion : ARS, établissements et professionnels de santé. 
 

 
1. Eléments de contexte  

 
« Ma santé 2022 » élève la psychiatrie et la santé mentale au rang de priorité et fixe parmi les 
objectifs à atteindre le développement renforcé de la réhabilitation psychosociale.  
Cet objectif est inscrit dans la feuille de route Santé mentale et psychiatrie diffusée dans le cadre du 
Comité Stratégique de la santé mentale et de la Psychiatrie du 28 juin 2018, présidé par la Ministre 
des solidarités et de la santé.  
Il figure dans le décret du 27 juillet 2017 relatif au projet territorial de santé mentale (PTSM) qui 
priorise l’organisation du parcours de santé et de vie de qualité et sans rupture, notamment pour les 
personnes souffrant de troubles psychiques graves et s'inscrivant dans la durée, en situation ou à 
risque de handicap psychique, en vue de leur rétablissement et de leur inclusion sociale. A ce titre, 
il prévoit les actions destinées à prévenir la survenue ou l'aggravation du handicap, par l'accès le 
plus précoce possible aux soins notamment de réhabilitation, et aux accompagnements sociaux et 
médico-sociaux.  



La présente instruction a pour objectif d’accompagner les acteurs de la psychiatrie et de la santé 
mentale et les ARS dans la structuration de l’offre de soins de réhabilitation psychosociale sur les 
territoires.  
L’objectif est de garantir aux personnes vivant avec des troubles mentaux invalidants, ou 
connaissant des limitations des fonctions et des habiletés sociales en raison de leur pathologie, un 
accès à ces soins dans une trajectoire de rétablissement, par une meilleure prise en compte de leurs 
capacités, de leurs compétences et de leurs choix. Ces nouveaux outils thérapeutiques porteurs de 
sens et d’espoir pour les patients et leurs proches ont vocation à compléter l’offre de soins déjà 
présente dans les établissements sanitaires.  
Cette offre de soins doit s’inscrire dans un travail en réseau qui englobe l’ensemble des acteurs du 
parcours de santé et de vie, notamment des soins primaires, éducatifs, sociaux et médico-sociaux, 
de la ville, venant en soutien de l’autonomie et de l’insertion sociale et professionnelle afin de 
permettre la mise en oeuvre du projet global de réhabilitation favorable au rétablissement de la 
personne. Son cadre de mise en oeuvre est le PTSM, permettant d’organiser entre les acteurs 
sanitaires, sociaux et médico-sociaux et avec les usagers et les familles, une prise en charge globale 
et coordonnée des besoins des personnes souffrant de troubles psychiques ou susceptibles d’en 
développer, adaptée aux lieux de vie des personnes.  
 
2. Note de cadrage pour le développement des soins de réhabilitation psychosociale  
 
La note de cadrage annexée à la présente instruction a été élaborée au sein d’un groupe de travail 
réuni par la DGOS avec les professionnels concernés, dans le cadre du comité de pilotage de la 
psychiatrie. Elle propose un cadre d’organisation afin de structurer le développement des soins de 
réhabilitation psychosociale sur les territoires, au sein des PTSM.  
Cette note de cadrage décrit les publics cibles, le parcours de soins en réhabilitation psychosociale 
ainsi que l’organisation territoriale attendue et propose des indicateurs d’évaluation et de suivi à 
destination des acteurs. Elle prévoit la structuration d’une offre de soins de réhabilitation organisée 
en proximité, intégrée dans les parcours de santé et de vie des personnes, ainsi que des fonctions 
de soutien, de formation et de recherche organisées au niveau régional dans un ou plusieurs centres 
« support ».  
L’offre de soins de réhabilitation doit s’inscrire autant que possible dans les offres de soins 
psychiatriques existantes en proximité, en favorisant les coopérations et les partenariats mis en 
oeuvre dans le cadre du PTSM. Parallèlement à la note de cadrage et en complément, des 
références de littérature scientifique et des ressources documentaires dédiées à la réhabilitation 
psychosociale sont mises en ligne sur le site sante.gouv.fr sur la page consacrée au PTSM incluant 
notamment les outils de l’ANAP (synthèses, fiches pratiques organisationnelles et managériales).  
 
3. Mise en oeuvre sur les territoires : financement, calendrier, suivi et évaluation  
 
La structuration de l’offre de soins de réhabilitation psychosociale s’inscrivant dans le cadre du 
PTSM arrêté par le Directeur général de l’Agence régionale de santé au plus tard en juillet 20201, 
l’objectif est que le déploiement de cette offre soit réalisé d’ici 2020.  
En conséquence, un appel à candidatures régional doit être organisé, s’appuyant sur la note de 
cadrage jointe en annexe, avec des financements prévus pour les lauréats comme mentionné dans 
Ma santé 2022.  
Pour engager sans tarder cette démarche, des crédits DAF inscrits en base à hauteur totale de 
5,247 millions d’euros ont été délégués aux ARS dans la 2ème circulaire relative à la campagne 
tarifaire et budgétaire 2018 des établissements de santé, sur la base d’une répartition 
populationnelle.  
Ces crédits sont destinés à accompagner le financement :  
• du ou des centres « support » identifiés au niveau régional, disposant d’une expérience solide et 
reconnue en soins de réhabilitation psychosociale ;  
 

 
1 Date limite de transmission au directeur général de l’ARS du PTSM en application de l’instruction n° 

DGOS/R4/DGCS/3B/DGS/P4/2018/137 du 5 juin 2018 relative aux Projets territoriaux de santé mentale 
 



• de l’offre de soins de réhabilitation psychosociale existante et à développer dans le cadre du PTSM.  
 
Vous veillerez à renforcer dans un premier temps les offres de proximité déjà formalisées sur le 
territoire et à accompagner le développement de nouvelles offres de soins de réhabilitation afin qu’à 
l’échéance de 2020, une couverture homogène des territoires soit assurée.  
Les centres de soins « support » identifiées par les ARS auront pour missions complémentaires de 
diffuser les connaissances et les outils en réhabilitation psychosociale (organisation de journées, 
congrès, formations…), fournir un appui à la structuration des offres de proximité (aide à l’ingénierie 
de projets, formation des professionnels…), soutenir leur fonctionnement via une animation 
territoriale, faire avancer la recherche et l’évaluation.  
Ces centres « support » pourront contribuer, à la demande de l’ARS et en appui de celle-ci, à la 
diffusion de l’offre de soins de réhabilitation sur les territoires.  
Vous réaliserez le suivi et l’évaluation de la structuration des soins de réhabilitation psychosociale 
sur les territoires, en lien avec les établissements de santé et les acteurs concernés, dans le cadre 
de la mise en oeuvre du PTSM. Pour cela, des indicateurs sont proposés dans la note de cadrage, 
qui pourront être complétés selon les besoins des territoires.  
En fonction des actions mises en oeuvre et des besoins complémentaires identifiés par les ARS, 
une tranche complémentaire de crédits pourra intervenir pour poursuivre le déploiement de cette 
offre de soins sur les territoires.  
Vous veillerez à communiquer aux acteurs de votre région la note de cadrage annexée à cette 
instruction. Celle-ci sera également mise en ligne sur le site internet du Ministère2

.  
 
Mes services se tiennent à votre disposition pour tout complément d’information.  
Vu au titre du CNP par la Secrétaire générale des ministères chargés des affaires sociales  
 
Pour la ministre et par délégation  
Cécile COURREGES  
Directrice générale de l’offre de soins 
  

Pour la ministre et par délégation 
Sabine FOURCADE  
Secrétaire générale des ministères chargés 
des affaires sociales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 https://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-des-patients-et-des-usagers/projet-

territorial-de-sante-mentale/projet-territorial-sante-mentale 



Annexe 5 Liste des personnes interrogées dans le cadre du diagnostic 

 

Entretiens individuels ou collectifs réalisés dans le cadre du PTSM de l’Isère 

Service Structure Personne Fonction 

Centre de santé AGECSA 
Dr Philippe PICHON 

Dr Bruno CARON 
Médecin Généraliste 

Psychiatre 

Maison de Santé Pluridisciplinaire (MSP) 
Tignieu-Jameyzieu 

Dr Benoit FOSSIER Médecin Généraliste 

Centre Médico-
Psychologique 

(CMP)Monestier de 
Clermont 

Centre 
Hospitalier 
Alpes-Isère 

(CHAI) 

Mme Marie-Claude 
DEVILLIERES 

Cadre de santé 

Pharmacie Croizat St Martin d'Hères 
Mme Céline 
FRANCOIS 

Pharmacienne 

Le Caméléon 
Mr Thibault 

COURVOISIER 
Psychologue coordinateur 

Association d'accompagnement des migrants 

Protection Maternelle et 
Infantile (PMI) 
Villefontaine 

Département 
de l'Isère 

Mme Marie-France 
AUBLANC 

Infirmière puéricultrice 

SOS Médecins 
Dr Laurent 

CHALLANGE 
Médecin Généraliste 

Permanence d'Accès 
aux Soins de Santé 

(PASS) Psy 

Etablissement 
de Santé 

Mentale des 
Portes de 

l'Isère (ESMPI) 

Mme Isabelle MUSY Cadre sociale 

CMP Alliance Ados CHAI 
Mme Laurette 

JAUNENC SOLER 
Cadre de santé 

Centre d'Accueil et 
d'Accompagnement à la 
Réduction des risques 

pour Usagers de 
Drogues (CAARUD)  

AIDES Mme Anita VIOSSAT 
Déléguée de lieu de 

mobilisation 

Service d'Addictologie 
Mutualiste (SAM) des 

Alpes 

Mutualité 
Française 

Dr Agnès FAGOT Médecin 

Réseau Handicap Psychique (RéHPsy) Mme Anne NGAKUI Case Manager 

Centre Référent de 
Réhabilitation 

Psychosociale et 
Remédiation Cognitive 

(C3R) 

CHAI 
Dr Benjamin 
GOUACHE 

Psychiatre 

Les couleurs de l’accompagnement Mr René BAPTISTE Président 

Santé Publique et 
Environnementale 

Ville de 
Grenoble 

Mr Loïc BIOT Directeur 



Point Précarité Santé 
(POPS) 

L'Oiseau Bleu 

Mme Marie 
BERTRAND 

Mme Célia CHABLY 
Mme Alvine RANE 

Infirmière animatrice 
Médiatrice en santé 

Infirmière animatrice 

Maison Départementale 
de l'Autonomie (MDA) 

Département 
de l'Isère 

Mme Cécile 
BERTRAND 

Mme Emmanuelle 
CAUSSE 

Chef de service 
Psychologue 

Education nationale 
Dr Florence 
BORGHESE 

Mme Claude POULET 

Médecin conseiller technique 
Infirmière Coordinatrice 

Centre de Santé Inter-
Universitaire 

Université 
Grenoble 

Alpes 
Dr Sarah HUSTACHE Médecin 

Clinique du Grésivaudan 

Mr Didier BROSSARD 
Mme Isabelle 

ESCODA 
Dr Calin BARNA 

Directeur 
Cadre de santé 

Psychiatre 

ACTIS  
Mme Tania VIEILLOT 

ETZOL 
Mme Annie CARRON 

Responsable de service 
Prévention - Médiation - 

Tranquilité 
Chargée de médiation sociale 

Méthode d'Action pour 
le l'Intégration des 

services d'aide et de 
soin dans le champ de 

l'Autonomie (MAIA) Sud 
Isère 

Département 
de l'Isère 

Mme Anne ROYER Gestionnaire de cas 

Réseau Visage 
Mme Véronique 

CURT 
Cadre de santé 

 Urgences Hospitalières CH de Vienne 
Mme Delphine 

SAUZARET 
Assistante sociale 

Urgences Hospitalières 
CHU de 

Grenoble 
Dr Carole PAQUIER Chef de service 

Médecine somatique ESMPI Dr Ilyes KERDOUCI Médecin somaticien 

Service de psychiatrie 
CHU de 

Grenoble 
Pr Thierry BOUGEROL Chef de service 

Equipe Mobile de 
Géronto-Psychiatrie 

(EMGP) 
ESMPI Mme Anne CAMUS Infirmière 

Centre d’accueil 
intercommunal 

Ville de 
Grenoble 

Mr Jean-Alexandre 
PEYROTTE 

Mr Gilles AMOUSSOU 
Mme GNEMMI 

Directeur 
Coordinateur équipe éducative 

Adjointe de direction 

Service Départemental d'incendie et de 
Secours 

Dr Christophe ROUX Médecin Colonel 

Gendarmerie de La Tour du Pin Mr Jonathan MEYER Adjudant Chef 

Centre Thérapeutique 
Ambulatoire Intensif 

(CTAI) 
CHAI 

Dr Benjamin 
GODECHOT 

Psychiatre 



Réseau Anaïs MRSI 
Dr Anne 

CORMORECHE-
MONGE 

Médecin Coordonnateur 

Unité Transversale 
d'Education 

Thérapeutique du 
Patient (UTEP) 

CHAI Dr Diane BOURDERY Chef de pôle 

Accompagner Le Handicap Psychique 
en Isère (ALHPI) 

Mme Alima SEBA Directrice 

Juge des libertés 

Tribunal de 
Grande 

Instance de 
Grenoble 

MmeLa Juge Marie-
Laure MAS 

Juge des libertés 

Sous-préfecture de 
Vienne 

Préfecture de 
l'Isère 

Mr Le Sous 
PréfetJean-Yves 

CHIARO 
Sous-Préfet 

Association des maires de l’Isère Mr Christian COIGNÉ Vice-Président 

UNAFAM 38 

Mme Aude DE 
CORNULIER 

Mme Françoise 
BRAOUDAKIS 
Mme Myriam 

BODELLE 
Mr Claude GUERRY 

Bénévole 
Bénévole 

Présidente 
Vice-Présidente 

Commission Départementale des Soins 
Psychiatriques (CDSP) 

Dr Patrice BARO Président 

Entreliens 
Mr Gérard FERROUD 

Mr Maxime PLAZA 
Adhérents de l'association 

Médecine du travail  
Schneider 

Electric 
Dr Carine GRESSIN 

Mme Nicole DAURAT 
Médecin du travail 

Infirmière du travail 

IREPS 
Mr Marc BRISSON 
Mme Alice COSTE 

Délégué territorial 
Chargée de projets 

Equipe Mobile 
Adolescents Interfas 

CHAI Mr Alain MARIN Psychologue coordinateur 

Equipe de liaison  
CH de 

Bourgoin-
Jallieu 

Mme Magali 
CHARABOUTIQUE 

Infirmière de Pratiques 
Avancées 

Médecine interne 
CHU de 

Grenoble 
Mme Claire GUILMAIN Cadre de santé 

GEM Main dans la Main Entretien de groupe Usagers 

OXYGEM Entretien de groupe Usagers 

Maison des Réseaux de Santé de l'Isère 
(MRSI) 

Entretien de groupe 

Coordinateurs d'appui, 
Psychologues, Assistants 

sociaux, Infirmier ETP, 
Assistants de coordination 

Groupe opérationnel PTSM Entretien de groupe 
Coordinateurs CLSM, Agents 

du CHAI, Personnel de l'ESMPI 

 



Annexe 6 Captures d’écran plateforme de contribution en ligne Usagers et 
Professionnels 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



 
 
Annexe 7 Communiqué de lancement du PTSM Isère 
 
Communiqué envoyé le 19 Février 2019 

Professionnels de la santé, du social, du médico-social, usagers, 

aidants... construisons ensemble le PTSM Isérois ! 

Communiqué - Février 2019  

Lancement du Projet Territorial de Santé Mentale de l'Isère 

La loi du 26 janvier 2016 de Modernisation de notre système de santé, article 69, instaure les Projets 

Territoriaux en Santé Mentale (PTSM) sur le territoire national. Leur objectif est l’amélioration concrète 

des parcours en santé mentale. 

En Isère, le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes a missionné 

la Commission Spécialisée Santé Mentale (CSSM) du Conseil Territorial de Santé (CTS), pour 

son élaboration. 

Le 19 Décembre 2018 la CSSM a validé la méthodologie de projet du PTSM de l’Isère. La Maison 

des Réseaux de Santé Isère (MRSI) a été désignée comme coordinatrice du projet. 

Au-delà d’un document officiel, les acteurs de la CSSM poursuivent l’objectif d’identifier et 

d’initier des pistes d’amélioration concrètes des parcours en Santé Mentale. Il est un 

engagement collectif à une meilleure coordination et articulation des activités de chacun, au service 

des parcours. 

  

L’enjeu de ce PTSM consiste à aboutir à des pistes de solutions concrètes à mettre en œuvre par les 

acteurs, pour l’amélioration des parcours. 

Il s’attachera particulièrement à la faisabilité de la mise en pratique des recommandations effectuées, 

notamment sur la base des moyens que peuvent mobiliser les acteurs. 

Le PTSM sera un projet dynamique, évolutif et engageant pour les prochaines années sur notre 

territoire. Le document de contractualisation marquera le point de départ du PTSM, dont la 

concrétisation opérationnelle s’étalera sur les mois à venir. 
 



UNE PLATEFORME EST A LA DISPOSITION DES ACTEURS DES PARCOURS EN SANTÉ 

MENTALE, PROFESSIONNELS ET USAGERS, POUR CONTRIBUER AU DIAGNOSTIC 

PARTAGÉ (réponse individuelle ou collective) avant le 15 mars 2019 : 

http://mrsi.fr/projet-territorial-de-sante-mentale-isere/ 

Pour plus d’informations : coordinatrices.ptsm@mrsi.fr 

  

 

 
Annexe 8 Communiqué d’invitation aux Journées de lancement du PTSM Isère 
 

Communiqué envoyé le 1er Août 2019 
 

L’ÉTAT DES LIEUX DES PARCOURS EN SANTÉ MENTALE 

RÉALISÉ DANS LE CADRE DU PTSM DE L’ISÈRE 

MET EN ÉVIDENCE 3 PRIORITÉS D'ACTION 
A l’issue de l’analyse de paroles d’acteurs en santé mentale (professionnels, usagers et 

familles), recueillies par l’intermédiaire d’entretiens individuels, collectifs et d’une plateforme 
de contribution, 3 priorités d’action ont été identifiées sur le territoire de l’Isère. 

LA PLACE DES CMP DANS LES TERRITOIRES ET LES LIENS AVEC LES AUTRES ACTEURS 

Les CMP ont clairement été identifiés pas les acteurs comme l’acteur principal de l’offre de soin 
publique, gratuite et de proximité en santé mentale. Structure pivot des soins sectorisés, 
bénéficiant d’une forte visibilité, les acteurs ont exprimé de fortes attentes quant à leurs 
missions et leurs fonctionnements. Quelle cohérence entre les missions des CMP et les attentes 
exprimées par les acteurs ? Quelle place le CMP occupe-t-il dans la cohérence des autres 
réponses existantes en ambulatoire ? 

DU REPÉRAGE D’UNE DIFFICULTÉ A UNE RÉPONSE RAPIDE ET SIMPLIFIÉE  

Nombreux sont les acteurs (entourage ou professionnels) ayant exprimé des difficultés à savoir 
qui interpeller ou quelle conduite tenir dans des situations où ils identifient une souffrance 
psychique chez une personne qu’ils connaissent ou rencontrent pour la première fois. 
Comment agir en amont, pour éviter le passage aux urgences et anticiper la crise quand cela 
est possible ? Quelle réponse aux acteurs de tous champs (famille, proche, pompier, infirmière 
scolaire, professionnel de l’université, médecin généraliste, assistante sociale, bailleur…) 
identifiant une problématique de santé mentale, chez une personne, adulte, enfant, âgée… en 
capacité ou non d’exprimer une souffrance psychique ? 

LA PERSONNE AU CŒUR DE SON PARCOURS EN SANTÉ MENTALE 

Les acteurs ont souligné la nécessité de travailler à renforcer le pouvoir d’agir des personnes 
dans leur parcours de santé. Comment développer la prévention en santé mentale, développer 
les pratiques orientées rétablissement, la pair-aidance, l’éducation thérapeutique du patient ? 



Comment œuvrer aux renforcements des compétences psychosociales dès le plus jeune âge 
et tout au long de la vie ? Comment accompagner l’appropriation des guides de bonnes 
pratiques, des recommandations en santé mentale ?  

 

 

 

Une priorisation nécessaire qui ne met pas de côté les autres problématiques identifiées. Ces 
trois priorités sont un premier pas pour amorcer des synergies entre acteurs et élaborer des 
réponses adaptées aux attentes au plus près des territoires. 

AFIN DE LANCER LA SECONDE PHASE DU PTSM DE L'ISÈRE, QUI CONSISTE A ÉLABORER DES ACTIONS 
CONCRÈTES EN RÉPONSES AUX PROBLÉMATIQUES IDENTIFIÉES, DES "GROUPES-ACTIONS" AUTOUR DE 
CES 3 PRIORITÉS SERONT OUVERTS A TOUS CET AUTOMNE. 

UNE PRÉSENTATION DU DIAGNOSTIC SERA RÉALISÉE. 

· Le 15 octobre 2019 sur le territoire de Vienne 
· Le 5 novembre 2019 sur le territoire de Bourgoin-Jallieu 
· Le 13 novembre 2019 sur le territoire de Grenoble 

USAGERS, BÉNÉFICIAIRES DE SOINS, REPRÉSENTANTS D'USAGERS, AIDANTS, FAMILLES, 
PROCHES, PROFESSIONNELS DU SOCIAL, MÉDICO-SOCIAL, SANITAIRE, SALARIÉS OU 
LIBÉRAUX, ÉLUS, PROFESSIONNELS DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DE L'UNIVERSITÉ, 

ACTEURS DE LA PRÉVENTION, DU LOGEMENT... 

TOUS LES ACTEURS DES PARCOURS EN SANTÉ MENTALE SONT INVITÉS A PARTICIPER ! 
 

 
 
Pour plus d’informations : coordinatrices.ptsm@mrsi.fr 

 

 
  



Annexe 9 Fiches Objectifs des groupes-actions 
 
Fiche 1 
 

TITRE 

La place des CMP dans les territoires et les liens avec les autres acteurs 

CONSTAT - PROBLEMATIQUES 

Les CMP ont clairement été identifiés par les acteurs comme l’acteur principal de l’offre 
de soin publique et de proximité en santé mentale. Pour autant, les acteurs ont exprimé 
de fortes attentes quant à leurs missions et leurs fonctionnements.   

L’accessibilité aux CMP enfant, adolescent et adulte est une problématique partagée 
par de nombreux acteurs des parcours de santé mentale. Les demandes des 
professionnels, sociaux, médico-sociaux et sanitaires sont notamment centrées sur 
l’orientation simple de personnes, le partage d’information et le conseil.  

Pour rappel, la circulaire du 14 mars 1990 relative aux orientations de la politique de santé 
mentale, précise que « les spécialistes en psychiatrie se situent tout à la fois en 'première ligne', 
les patients pouvant avoir recours directement à eux, et en 'seconde ligne', agissant notamment 
par le conseil et la formation des professionnels auxquels la population s'adresse le plus souvent, 
ou qui se trouvent confrontés à des situations clés pour la santé mentale. » 

Côté des bénéficiaires de soins, ou des personnes en demande de soins ou des familles, 
les besoins qu’ils identifient se situent au niveau de la rapidité des réponses, 
l’accompagnement proposé et la facilité à s’y rendre. 

L’arrêté du 14 mars 1986 relatif aux équipements et services de lutte contre les maladies 
mentales, comportant ou non des possibilités d'hébergement : définit les Centres Médico-
Psychologiques (CMP) comme des « unités de coordination et d’accueil en milieu ouvert, 
organisant des actions des prévention, de diagnostic, de soins ambulatoires et d’interventions à 
domicile, mises à disposition d’une population. Ils peuvent comporter des antennes auprès de 
toute institution ou établissement nécessitant des prestations psychiatriques ou de soutien 
psychologique ». 

Enfin, la circulaire du 14 mars 1990 relative aux orientations de la politique de santé mentale : 

« Le centre médico-psychologique occupe une place prépondérante, car assurant une double 
fonction : accueil du public mais aussi lieu d’élaboration et de coordination, au sein de l’équipe 
comme avec les partenaires extérieurs. 

Il se doit d’être aisément accessible, par ses heures d’ouverture, sa localisation, et les modalités 
d’accueil, tout particulièrement lors de la première prise de contact ; […] Il importe enfin de 
rappeler que le respect du libre choix implique d’accueillir un patient qui n’est pas du secteur. » 

 



 

 

OBJECTIFS 

Questionnement central 

Quelle cohérence entre les missions des CMP et les attentes exprimées par les 
acteurs ? 

Ce qui implique d’être en capacité de répondre aux questions suivantes : 

Quelle est la place du CMP dans l’offre en santé mentale en Isère ?  

· Quelles missions ? 
· Quelle(s) alternative(s) face à la diversité des besoins, des parcours et des 

publics ? (Notamment les adolescents, les enfants) 
 

Quelles sont les marges de manœuvre des CMP pour répondre aux attentes exprimées 
des acteurs relatives à leur fonctionnement ?  

· Lisibilité des missions et de la sectorisation 
· Partage d’information 
· Le turn over des équipes 
· La possibilité d’aller dans les lieux de vie 
· Accessibilité par les transports 
· Réduction des délais d’attente  
· Horaires d’ouverture 
· La personne qui ne peut faire la démarche de se rendre au CMP ou 

même de l’appeler 
 
 
  

Réponses

DemandesBesoins

CMP ?

Coordination, conseil, 
Orientation facilitée 
Compréhension des missions 

Accès inconditionnel, 
personnalisé et facile 



Fiche 2 
 

TITRE 

Du repérage d’une difficulté à une réponse rapide et simplifiée en santé mentale 

CONSTATS – PROBLEMATIQUES 

 

Nombreux sont les acteurs (entourage ou professionnels) ayant exprimé des difficultés 
à savoir qui interpeller ou quelle conduite tenir dans des situations où ils identifient une 
souffrance psychique chez la personne qu’ils connaissent ou rencontrent pour la 
première fois.  

Il ne s’agira pas de traiter dans ce groupe la question de la prise en charge de l’urgence. 
Mais d’agir en amont, pour éviter le passage aux urgences, anticiper la crise quand cela 
est possible.  

OBJECTIFS 

Questionnement central 

Quelle réponse aux acteurs de tous champs (pompier, infirmière scolaire, professionnel 
de l’université, médecin généraliste, assistante sociale, bailleur…) identifiant une 
problématique de santé mentale, en amont de l’urgence, chez une personne, adulte, 
enfance, âgée… en capacité ou non d’exprimer une souffrance psychique ? 

Ce qui implique d’être en capacité de répondre aux questionnements : 

- Quelle offre existe-t-il en réponse aux besoins d’accès rapide à une expertise sur 
une situation ? 

● Quelles missions des équipes mobiles ? spécificités, territoires, 
modalités d’interventions, quels liens avec le CMP ? 

● Demande de conseil ? 
● Evaluation d’une situation à domicile ? 
● Développement des Premiers Secours en Santé Mentale ? 
● La réponse est-elle uniquement issue de la psychiatrie ? 
● Les espaces intermédiaires pour accueillir la personne lambda ? 

- Quels outils au repérage précoce ? 
- Comment faire « émerger » les autres acteurs hors équipes spécialisées en 

psychiatrie concourant au prendre soin en santé ? quelles responsabilités et 
champ d’action ? 

- Comment construire ensemble une réponse adaptée et graduée ? 

 

  



Fiche 3 
 

TITRE 

La personne au cœur de son parcours en santé mentale 

CONSTATS – PROBLEMATIQUES 

Usagers, représentants d’usagers, professionnels, sont en demande croissante de 
renforcement de la place de la personne au cœur de son parcours. Les guides de bonnes 
pratiques, les recommandations publiées dans le champ de la santé mentale, sont des 
outils qui placent la personne au cœur du parcours, avec une approche par le 
rétablissement, la réhabilitation psychosociale. Pour autant, il est constaté par les 
acteurs le peu d’autonomie donnée à la personne, dès le diagnostic, ainsi que le peu de 
moyens mis en œuvre pour faciliter cette autonomie (pairs-aidants, aides sociales, 
Groupes d’entraide mutuelle, carnet de santé…).  

Un appui légal au développement des soins de réhabilitation psychosociale : « Les soins 
de réhabilitation psychosociale s’inscrivent dans la démarche du projet territorial de 
santé mentale avec un travail en réseau qui doit impliquer l’ensemble des acteurs du 
parcours de santé et de vie des personnes (autres acteurs du soin, acteurs éducatifs, 
sociaux et médico-sociaux, de la ville, etc…, venant en soutien de l’autonomie et de 
l’insertion sociale et professionnelle) afin de permettre la mise en oeuvre du projet 
global de réhabilitation, favorable au rétablissement des personnes. » - Instruction 

n°DGOS/R4/2019/10 du 16 Janvier 2019 relative au développement des soins de 
réhabilitation psychosociale sur les territoires.  

OBJECTIFS 

Questionnement central 

La personne acteur de son parcours en santé mentale au quotidien, pourquoi et 
comment ?  

Ce qui implique d’être en capacité de répondre aux questionnements : 

- Comment encourager la participation des usagers dans leur parcours en santé 
mentale ?  

- Comment renforcer le pouvoir d’agir des personnes ?  
- Comment développer la prévention en santé mentale ?  
- Comment œuvrer aux renforcements des compétences psychosociales dès le 

plus jeune âge et tout au long de la vie ? 
- Comment faciliter la connaissance des guides de bonnes pratiques, des 

recommandations ?  
- Sur quels moyens est-il possible d’agir pour favoriser l’autonomie ?  
- Développement des pratiques orientées rétablissement (réhabilitation 

psychosociale, Education Thérapeutique du Patient…) ? 
 

 

  



Annexe 10 Réponse Contribution CPAM l’Isère 
 
La CPAM de l’Isère est particulièrement vigilante à la bonne prise en charge des situations complexes en 

général, et en particulier celles, hélas croissantes, engendrées par la souffrance psychique.  

L’assurance maladie ne refuse pas la prise en charge des transports vers les CMP, mais s’assure, en 

conformité avec la législation en vigueur, que ces transports sont remboursables. 

En effet, depuis le 28 mai 2014, les frais de transports liés aux soins ou traitements dans les CMPP ou les 

CAMSP sont pris en charge par l’Assurance Maladie sous réserve de fournir une prescription médicale et de 

se soumettre au dispositif de l’accord préalable (décret n°2014-531 du 26/05/2014 – JO du 27/05/2014). 

Les transports pour se rendre en CMP (entrée/sortie) ou en SESSAD (séances de regroupement uniquement) 

sont pris en charge par l’Assurance Maladie sous réserve que la situation du bénéficiaire lui ouvre un droit 

aux transports (affection de longue durée).  

En revanche, les transports pour se rendre en IME, ITEP ou IEM (entrée/sortie) ne sont pas pris en charge par 

l’Assurance Maladie sur l’enveloppe de soins de ville et sont compris dans le budget de l’établissement. 

Il est à noter que des arbitrages sont en cours avec le Ministère de la Santé et des Solidarités sur le périmètre 

tarifaire de certaines structures et sur certains points de la réglementation, qui sont donc susceptibles 

d’évoluer.  

Lorsque les établissements médico-sociaux ne disposent pas du personnel nécessaire au sein de leur 

structure (orthophonistes ou kinésithérapeutes, par exemple), il est possible d’externaliser les soins.  

Deux cas de figure peuvent alors se présenter : 

- Si l’établissement a signé une convention avec un professionnel de santé libéral, il s’agit de soins 

externalisés, les transports sont inclus dans le budget de l’établissement. 

- Si l’établissement n’a pas signé de convention avec un professionnel de santé libéral, il s’agit de 

soins complémentaires, l’Assurance Maladie prend en charge les transports sur l’enveloppe de 

soins de ville, selon les dispositions de droit commun (R322-10 du CSS). 

  

Les motifs, restrictifs, pour lesquels l’assurance maladie pourrait être amenée à refuser un transport, vers ou 

depuis un CMP, sont donc les suivants : absence d’accord préalable, absence d’ALD, ou transports vers ou 

depuis des soins externalisés. 

 

Hélène Cardinale 

Directrice CPAM Isère 
 
  



Annexe 11 Diagnostic quantitatif Observatoire Régional de Santé 
Ci-après 
 
Annexe 12 Contribution au diagnostic du PTSM de l’Isère – Enquête UNAFAM 
Ci-après 
 
Annexe 13 Contribution Association Familiale de l’Isère pour les Personnes 
Handicapées (AFIPH) 
Ci-après 
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Contribution au diagnostic du PTSM en Isère

Résultats du questionnaire UNAFAM

31 réponses entre le 6 & 11 mars 2019



Commentaires préalables

• L’UNAFAM a tenu à ce questionnaire pour tenter une vision chiffrée (avoir 

quelques statistiques grâce à ses adhérents)

• Les délais très courts imposés nous ont obligés à faire ce questionnaire 

dans l’urgence. Nous aurions aimé avoir le temps de rappeler les 

participants pour clarifier et compléter les réponses.

• Nous avons donc quelques chiffres et du qualitatif

• Nous avons eu la volonté d’être concrets, simples et brefs

• Il manque des questions de contexte (secteur, âge du malade) ou de 

précision (où vit-il/elle lorsque ce n’est pas chez lui ?)

• Attention, nous soulignons que notre enquête a été faite auprès 

d’usagers adhérents à l’UNAFAM, donc plutôt informés… ce qui exclut 

une grande partie de la population des familles et malades



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins : oui non ne sait pas autre oui non ne sait pas autre

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? 6 24 1 19% 77% 3%

oui non en moyenne écarts oui non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? 25 6 7,5 [1 à 27ans] 81% 19%

oui non ne sait pas oui non ne sait pas

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : 10 17 2,0 34% 59% 7%

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement oui non ne sait pas autre oui non ne sait pas autre

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? 6 23 2 19% 74% 0% 6%

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion 

sociale ?
9 17 1 33% 63% 0% 4%

c. Vit-il chez lui/elle ? 17 11 3 55% 35% 0% 10%

oui

m. ordin

oui

m. protégé
non ne sait pas autre

oui

m. ordin

oui

m. protégé
non ne sait pas autre

d. Travaille-t-il/elle? 13 2 14,0 2 42% 6% 45% 0% 6%

oui non ne sait pas autre oui non ne sait pas autre

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi 

sanguin, surpoids, contrôle cardiaque…) ?
9 14 3,0 1 33% 52% 11% 4%

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence oui non oui non

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? 17 15 53% 47%

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :
Très 

satisfait
satisfait insatisfait déplorable ne sait pas autre

Très 

satisfait
satisfait insatisfait déplorable ne sait pas autre

Pour aller aux urgences ? 3 4 5,0 1 2 20% 27% 33% 7% 0% 13%

Dans le service d’urgence ? 3 4 6,0 1 21% 29% 43% 7% 0% 0%

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles oui non ne sait pas autre oui non ne sait pas autre

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? 8 18 1,0 2 28% 62% 3% 7%

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? 19 7 2,0 68% 25% 7% 0%

Résultats bruts du questionnaire Résultats en %

Contribution au diagnostic du PTSM en Isère

Résultats quantitatifs du questionnaire UNAFAM - 31 réponses entre le 6 & 11 mars 2019

un livret "verbatim" des réponses qualitatives sera annexé

Délais

"en partie", 

"oui & non"



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

ü 77% n’ont pas été repéré précocement

ü 81% ont un diagnostic, posé sous un délai en moyenne de 7,5 ans

ü 59% ne sont pas satisfaits de l’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

ü 74% de nos proches ont un parcours de santé et de vie avec rupture

ü 63% n’ont pas bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue du rétablissement et de l’inclusion 

sociale

ü 55% vivent chez eux

ü 45% ne travaillent pas, 42% travaillent en milieu ordinaire

3. 52% ne sont pas satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à leurs besoins

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

ü 53% ont été confrontés à une crise dans les 2 dernières années (le diagnostic du PTSM doit refléter la situation 

actuelle, raison pour laquelle nous avons limité à 2 ans)

ü La satisfaction de la prise en charge de la crise pour aller aux urgences est variable (différence Nord Isère 

& Sud Isère), l’insatisfaction est plus conséquente une fois aux urgences (43% d’insatisfaits)

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

ü 62% estiment ne pas avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de leur proche

ü 68% des répondants sentent leur proche victime d’une stigmatisation liée à ces troubles

Analyse des données chiffrées – sur 5 des 6 priorités du PTSM



Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? oui

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui – non.

a. Sous quel délai ?....

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : oui

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non

c. Vit-il chez lui/elle ? non

d. Travaille-t-il/elle? Oui, en milieu ordinaire

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? oui

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? très satisfait

o Dans le service d’urgence ? très satisfait

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? ne sait pas

GP – témoignage du 6 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non 

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

a. Sous quel délai ? 10 ans

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : oui et non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non 

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? oui 

c. Vit-il chez lui/elle ? colocation en 

appartement de transition

d. Travaille-t-il/elle? non

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? On ne sait pas

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? Non, mais dernière crise

en décembre 2015

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? très satisfait, transport par 

les pompiers

o Dans le service d’urgence ? très satisfait, très 

satisfait …l’interne de garde m’a appelé pour rester auprès de ma fille dans le box des urgences 

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? oui

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? non

CZ – témoignage du 6 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? oui 

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

a. Sous quel délai ? 5 ans

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : oui

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? oui 

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non 

c. Vit-il chez lui/elle ? oui

d. Travaille-t-il/elle? non

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? Non

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ?

o Dans le service d’urgence ?

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui

CR – témoignage du 6 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? Ne sait pas 

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

a. Sous quel délai ?

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non 

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non 

c. Vit-il chez lui/elle ? non

d. Travaille-t-il/elle? non

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? insatisfait

o Dans le service d’urgence ? insatisfait

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui

BG – témoignage du 6 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? oui

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

a. Sous quel délai ? 2 ans

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : ne sait pas

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non 

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? Oui, depuis janvier 2019

c. Vit-il chez lui/elle ? non, chez les parents

d. Travaille-t-il/elle? non

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? Non, pas pour le surpoids

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui, 3 crises

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? insatisfait

o Dans le service d’urgence ? satisfait

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui

SM – témoignage du 6 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

a. Sous quel délai ? Rapidement après l’hospit’

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : oui

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non 

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non

c. Vit-il chez lui/elle ? oui

d. Travaille-t-il/elle? oui, « au noir »

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? Maintenant, oui

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? Non, mais il a fallu plus de 20 

ans pour en arriver là

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? Non, à l’époque on n’y 

arrivait pas

o Dans le service d’urgence ? satisfait

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? oui

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? pas trop dans notre 

entourage.... mais il n'a plus les mêmes amis

RP – témoignage du 6 mars 2019



GRL 1/2 – témoignage du 6 mars 2019

1.  Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins : 
a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ?  non 
b. Le diagnostic a-t-il été posé ?  Oui à 45 ans –  Sous quel délai ? 

Ma fille a été suivie par un psychiatre depuis son adolescence : elle a fait de la boulimie, une tentative de suicide,  puis 
vers 18 ans de l'anorexie, et pendant 20 ans au moins, elle a été traitée, de manière permanente pour des dépressions, 
jusqu'à son premier épisode maniaque en 2018... 

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes :   non : aucune 
information de son psychiatre pendant toute la durée de l'épisode maniaque, il ne rappelait même 

pas son médecin traitant, il nous a dit une fois : je sais ce qu'elle a, mais je ne peux rien faire !!! ; il n'a même pas 
rappelé le psychiatre de l'Unité où ma fille était hospitalisée pour l'organisation de sa sortie !!! 
  
2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement 

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? – non : Ma fille a interrompu son traitement 
depuis 3 semaines, à cause des effets secondaires (prise de poids, endormissement l'empêchant de conduire) 

 
b.  A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? Non – Ma fille 
n'a même pas de suivi psychologique en dehors de son psychiatre qui lui,  ne veut pas travailler avec les familles 

 
c. Vit-il chez elle ?  oui 

 
d. Travaille-elle?  Non : en arrêt de travail continu depuis 7 mois 

  

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, 
surpoids, contrôle cardiaque…) non, 

depuis sa sortie d'hospitalisation, après 5 semaines de  soins contraints : 

- une seule prescription après 6mois de traitement au niveau de la lithémie, contrôle que ma fille n'a pas fait puisqu'elle 
a arrêté le lithium 

- pas de prescription pour un contrôle du fonctionnement de la thyroïde, 

- aucun contrôle cardiaque depuis son hospitalisation pour soins contraints 



GRL 2/2 – témoignage du 6 mars 2019

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence 

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui 
f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise : 

o Pour aller aux urgences ?  Insatisfait : ma fille ne voulait pas être hospitalisée, son psychiatre ne nous a 
absolument pas aidé ; c'est grâce à la persuasion des pompiers que j'ai pu la faire conduire aux urgences 

 
o Dans le service d’urgence ? Satisfaite – ils l'ont prise en charge, ils ont assuré sa sécurité ainsi que la sécurité 

des membres du personnel. 
 

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces 
troubles 

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? 
- NON lors de la première hospitalisation le 27/08/2018, en soins libres, l'équipe de l'APEX a refusé de me donner des 
nouvelles de ma fille, dès le lendemain de son arrivée,  m'a interdit tout visite, et ne m'a pas fait part du diagnostic. 
- OUI, lors de sa deuxième hospitalisation le 17/09/2018, sous soins contraints 
. c'est le psychiatre des urgences qui m' annoncé le diagnostic 
. le psychiatre de l'Unité  où elle a été transférée m'a reçu, à ma demande quelques jours après son hospitalisation, en 
me précisant bien «qu'elle n'avait aucune obligation de m'informer puisque ma fille est majeure», pourtant c'est moi qui 
est signé l'hospitalisation à la demande d'un tiers... par la suite, elle a collaboré normalement avec la famille 
. c'est à ce moment-là, que j'ai cherché de l'aide  et que j'ai rencontré l'UNAFAM 
 
b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ?          Oui, notamment dans les transports en commun 

           

      Sa maman   



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? Non, faute de sensibilisation 

à ce type de troubles

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

a. Sous quel délai ? il a fallu un an

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : au bout d’un an

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? Oui pour la santé, mais pas dans sa vie professionnelle

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? Non, mais d’un suivi 

psychologique

c. Vit-il chez lui/elle ? oui

d. Travaille-t-il/elle? oui, en milieu ordinaire

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? Oui, il s’en préoccupe

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? Non

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? Non, à l’époque on n’y 

arrivait pas

o Dans le service d’urgence ? satisfait

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? En partie

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui

CG – témoignage du 6 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? Non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? non communiqué

a. Sous quel délai ? On l’a appris 5 années après la 

prise en charge, par hasard dans un dossier de demande d’AAH

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? Non

c. Vit-il chez lui/elle ? non, hospitalisation complète 

depuis 11 ans, dans l’attente d’un foyer

d. Travaille-t-il/elle? non

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? Non, ce n’est pas une priorité 

dans son hôpital

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? Déplorable, temps trop long 

en isolement et infantilisation

o Dans le service d’urgence ? Déplorable, ne fonctionne pas 

le week-end

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? Oui, car je suis RU

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? Oui par le passé, ça va mieux 

aujourd’hui

AB – témoignage du 6 mars 2019



MJR – enfant n°1 - témoignage du 6 mars 2019

1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins : 

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non  

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui ? Sous quel délai ? 1an 

après les premiers troubles. 

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes :                                          oui  

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement 

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ?                                                                   oui 

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ?      non  

c. Vit-il chez lui/elle ? oui 

d. Travaille-t-il/elle?                                                                                                                                                     non  

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ?             non, commentaire : …plus de 170 kg avant qu’on ne prenne en charge le surpoids. 

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence 

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? non 

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise : 

o Pour aller aux urgences ? 

o Dans le service d’urgence ?    

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles 

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non , pour les droits sociaux 

aucune aide tangible 

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ?                                                                             oui  

 



MJR – enfant n°2 - témoignage du 6 mars 2019

1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins : 

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ?                                                                        non 

b. Le diagnostic a-t-il été posé ?                                                                                                                                            oui. Sous quel délai ? 10 ans 

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes :                                              non  

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement 

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non, et donc 2 SDRE 

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ?     non 

c. Vit-il chez lui/elle ?                                                                                                                                                  oui, dans un appartement collectif du 

CHAI 

d. Travaille-t-il/elle?                                                                                                                                                     non  

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle cardiaque…) ?  oui: 

…c’est grâce à son diabète que la prise en charge en psychiatrie a été bonne (Cf accès à ETP du patient diabétique) et c’est grâce à la psychiatrie qu’on a 

diagnostiqué son diabète!!!……..  

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence 

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ?                                                 non 

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise : 

o Pour aller aux urgences ? 

o Dans le service d’urgence ? 

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles 

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ?                                              non 

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ?                                                                                oui  

 



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? Non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

a. Sous quel délai ? 5 ans

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? Ne sait pas

c. Vit-il chez lui/elle ? oui

d. Travaille-t-il/elle? oui, en milieu ordinaire

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? oui

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? non

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ?

o Dans le service d’urgence ?

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? Oui

NV – témoignage du 6 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? Non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

a. Sous quel délai ? 2 à 3 ans

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : oui

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? oui

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non

c. Vit-il chez lui/elle ? non, il vit chez les parents

d. Travaille-t-il/elle? non

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? oui

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? satisfait

o Dans le service d’urgence ? satisfait

5. Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? oui

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui

R – témoignage du 7 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? non

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? oui – non 

c. Vit-il chez lui/elle ? non, Ma fille vit à l'hôpital en continu 

depuis avril 2015 (pédopsy puis psychiatrie adulte en février 2018) dans un service de soins courts alors qu'elle aurait besoin de soins 

prolongés, mais il n'y a pas de place ; elle aurait aussi besoin d'un hôpital fermé car elle ne pense qu'à une chose : fuguer (alors qu'elle est 

actuellement encore "sous contrainte"), et elle le fait régulièrement pour aller aux Urgences où elle se sent mieux prise en charge parce qu'on 

s'occupe d'elle, après avoir fait des bêtises et des mises en danger : achat de Doliprane qu'elle ingère ou dit ingérer d'où Urgences, achat de 

javel qu'elle dit ingérer d'où Urgences, objets mis dans l'oreille ou tt autre orifice d'où Urgences, etc... en passant souvent par les pompiers, le 

SAMU....Elle est inactive dans son unité d'hôpital, a beaucoup de médicaments, va souvent en chambre d'apaisement, et il lui manque de faire 

des activités pour être occupée (artistiques, sportives, d'ateliers de paroles, de conseils diététiques, etc), pour être tirée vers le haut, pour 

faire une remise à niveau scolaire (malgré la loi française, elle n'a pas été scolarisée dès l'âge de 12 ans et demi à part un essai de quelques 

journées en IME), pour se faire un objectif de Vie, etc... Elle est en souffrance et mal-être, et même le personnel est démuni face à ses 

violences, ses comportements de détresse... Mon amour de maman ne suffit pas... Elle est parfois/souvent attachante, mais très accaparante 

et très épuisante...

d. Travaille-t-il/elle? non

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? satisfait

o Dans le service d’urgence ? Très satisfait

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? Ne sait pas

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? Ne sait pas

CG – témoignage du 7 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? oui car il avait des hallucinations auditives (voix) et visuelles

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui

c. Sous quel délai ? Lors de la 1ère consultation aux urgences du CHU Nord par un psychiatre de garde et ensuite après prise en charge 

au CMP et au CHAI (3ème hospitalisation) au bout de 3 ans la psychiatre qui le suivait a posé le diagnostic de schizophrénie.

d. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non, pas de suivi en dehors des hospitalisations (suivi 

des ordonnances par le médecin généraliste), sauf quelques consultations de la psychiatre du CHAI qui a bien voulu recevoir notre fils au 

CHAI, 3 fois par ans sur 2 ans.

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non (arrêt du traitement et rechute dû au non suivi psy)

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non

c. Vit-il chez lui/elle ? oui

d. Travaille-t-il/elle? oui, en milieu ordinaire

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non (simple suivi par médecin généraliste)

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise : non (1 mois et demi avant 1ère consultation psy en CMP). Cette crise a pu être 

gérée sans hospitalisation avec le médecin généraliste qui a augmenté son traitement en lui donnant la dose maximum (symptôme : 

entente de voix)

o Pour aller aux urgences ?

o Dans le service d’urgence ?

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non 

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui il travaille en milieu ordinaire et n'a jamais parlé de ses troubles car il 

ne serait pas embauché ou ne pourrait pas rester s'il dévoilait ses troubles. Lorsqu'il s'absente son médecin généraliste lui fait des arrêts de 

travail sans jamais mentionner la cause

EG – témoignage du 7 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non. Difficultés dans l'enfance non reconnues par les médecins, les 

enseignants, les amis, la famille... Première année de terminale chaotique, puis difficultés dans les études

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui ; Sous quel délai ? 25 ans (commentaire UNAFAM : cela ne répond pas à la question, on soupçonne plus 

que c’est l’âge du diagnostic…ce qui rend cohérentes les réponses ci-dessous on évaluerait alors à 6/7 ans le délai de la terminale à 25 ans)

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non. Difficulté à trouver un psychiatre en ville 

(nombreux essais avant de trouver un psy avec qui le contact passe), puis une prise en charge sociale. Prise en charge globale et efficace à 

partir d'une hospitalisation récente au CHAI St Egrève

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ?  non. Arrêt des études à plusieurs reprises. Arrêt d'emploi après 

plusieurs échecs. Plusieurs retours chez les parents. 2 hospitalisations en psychiatrie.

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? oui , au C3R Grenoble 

c. Vit-il chez lui/elle ? oui

d. Travaille-t-il/elle? Oui , formation en alternance en cours

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? Ne sait pas

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? l'ai emmené aux urgences suite 

à une TS chez moi ; accueil OK

o Dans le service d’urgence ? insatisfait : délai d'attente pour 

des soins ++

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui , dans la famille ( lien difficile ; se met lui-même en retrait) et dans la 

société. Me demande parfois de l'accompagner pour des démarches, accueil variable selon les personnes. En amélioration actuelle car il 

reprend confiance en lui.

MCMS – témoignage du 7 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? non

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? Non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? Non, pas nécessaire (âge)

c. Vit-il chez lui/elle ? oui

d. Travaille-t-il/elle? oui, en milieu ordinaire

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? Oui, mais pas mis en place par les soins psychiatriques

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise : il y a 4 ans

o Pour aller aux urgences ? Satisfait avec l’aide du généraliste

o Dans le service d’urgence ? Insatisfait, trop longue attente dans une situation très difficile

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? Non, information par l’UNAFAM

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? non

FJ – témoignage du 8 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non, à 23 ans par une phase maniaque

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui. Sous quel délai ? 1 an, suite à un changement de 

psychiatre (qui a en parallèle prescrit l’UNAFAM à la mère)

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : oui car le médecin traitant a compris l’importance de 

ce qui nous tombait dessus. Et non, car notre fils a été pris en médecine libérale, la famille n’a pas été inclue tout de suite, il a fallu ce 

changement de psychiatre pour avancer

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non – 3 dépressions longues l’obligeant à s’arrêter d’étudier puis 

de travailler

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? Non

c. Vit-il chez lui/elle ? oui, en colocation en période stable, avec un retour chez sa mère lors des dépressions

d. Travaille-t-il/elle? oui, en milieu ordinaire en période stable

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non : aucune prise en charge de son alcoolisme+tabagisme par son psychiatre ou son médecin traitant, pas d’orientation vers les soins 

d’addiction

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? Oui, sept 2019

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? satisfait, du fait de l’intervention de la mère, désireuse de maintenir le lien avec lui, donc d’éviter 

l’intervention de la police (sachant la violence que cela pourrait constituer) : RESULTAT DE TOUT L’APPRENTISSAGE DONNE PAR 

L’UNAFAM et SES PARTENAIRES

o Dans le service d’urgence ? Déplorable, 48h aux urgences dans les couloirs en phase maniaque… il est même sorti dehors faire le tour 

du bâtiment !!!!!! Satisfait par des soignants accueillants et le droit pour l’un des 2 parents de rester à côté de lui dans les box des 

urgences

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? Non, réclamation en cours

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? Oui et non (une partie de l’entourage est aidant –

famille/amis/employeur, une autre partie est nocive par déni ou méconnaissance, ce qui augmente sa propre difficulté à vivre avec cette 

maladie)

MB – témoignage du 9 mars 2019



AG 1/2– témoignage du 9 mars 2019



AG 2/2– témoignage du 9 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? non

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non

c. Vit-il chez lui/elle ? non

d. Travaille-t-il/elle? non, sans travail

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? Oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? déplorable

o Dans le service d’urgence ? insatisfait

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? Non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? Oui

MU – témoignage du 10 mars 2019



PB 1/2– témoignage du 10 mars 2019



PB 2/2– témoignage du 10 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui, à 18 ans (délai court)

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? oui

c. Vit-il chez lui/elle ? En foyer

d. Travaille-t-il/elle? non, sans travail

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? non

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ?

o Dans le service d’urgence ?

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? oui

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? non

MBB – témoignage du 10 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui, délai : 12 mois

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : oui

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? oui

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? oui

c. Vit-il chez lui/elle ? oui

d. Travaille-t-il/elle? oui, en milieu ordinaire

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? oui,… suivi non fait par le psychiatre 

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise (n’ont pas répondu malgré le oui)

o Pour aller aux urgences ?

o Dans le service d’urgence ?

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? oui

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? non, mais il est isolé 

socialement (commentaire UNAFAM: Ce qui peut être un symptôme de stigmatisation ?)

DR – témoignage du 10 mars 2019



1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui, délai : 15 ans 

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : j'ai envie de dire non mais je ne sais pas

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non

c. Vit-il chez lui/elle ? Oui, en colocation

d. Travaille-t-il/elle? non

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? ne se soigne pas

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? oui

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ? Par nos soins

o Dans le service d’urgence ? insatisfait

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? oui

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? Non car milieu très fermé

MAB – témoignage du 11 mars 2019



NK – témoignage du 11 mars 2019



JLL – témoignage du 11 mars 2019

1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? non

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : oui

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? oui

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non

c. Vit-il chez lui/elle ? non

d. Travaille-t-il/elle? oui

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? non

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ?

o Dans le service d’urgence ?

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui



GL – témoignage du 11 mars 2019

1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? non

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? non

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? oui

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? non

c. Vit-il chez lui/elle ? non

d. Travaille-t-il/elle? oui, en milieu ordinaire

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? non

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? non

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise :

o Pour aller aux urgences ?

o Dans le service d’urgence ?

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? non

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? oui



FB – témoignage du 11 mars 2019

1. Repérage précoce, diagnostic & accès aux soins :

a. Les troubles de votre proche ont-ils été repérés/identifiés précocement ? oui

b. Le diagnostic a-t-il été posé ? oui, sous un délai de 5 ans

c. L’accès aux soins et aux bonnes pratiques professionnelles ont-elles été satisfaisantes : non

2. Le parcours de santé, de vie de qualité et sans rupture, et rétablissement

a. Le parcours de santé et de vie de votre proche a-t-il été sans rupture ? non

b. A-t-il bénéficié d’un programme de réhabilitation en vue de son rétablissement et de son inclusion sociale ? Non, au centre expert

c. Vit-il chez lui/elle ? oui ; elle est mariée avec un enfant 

d. Travaille-t-il/elle? oui, en milieu ordinaire, a la RQTH

3. Etes-vous satisfaits de la prise en charge des soins somatiques adaptés à ses besoins (par exemple : suivi sanguin, surpoids, contrôle 

cardiaque…) ? oui et non

4. La prévention et la prise en charge des situations de crise et d’urgence

e. Dans les 2 dernières années, avez-vous été confrontés à une/des situations de crise ? non

f. Si oui, avez-vous été satisfaits de la prise en charge de la crise : lors des crises préalables

o Pour aller aux urgences ? insatisfait

o Dans le service d’urgence ? insatisfait

Le respect des droits des personnes présentant des troubles psychiques, et la lutte contre la stigmatisation de ces troubles

a. Estimez-vous avoir été informé(e)s des droits (sanitaires et sociaux) de votre proche ? Mal informée au début de la maladie et 

hospitalisation sans consentement imposée

b. Le sentez-vous victime d’une stigmatisation liée à ces troubles ? Oui, dans certaines situations au travail et assurance 

prêt



 

 

LES PERSONNES DEFICIENTES INTELLECTUELLES : 

 

GENERALITES : 

 

Considérer une problématique de santé chez une personne déficiente intellectuelle demande aux 

professionnels de se décentrer de leur propre représentation ou pratique usitée et développer un réel 

savoir-faire local. 

Actuellement, le nombre restreint de psychiatres obligent les structures médico-sociales, familles ou 

proches des usagers  à élaborer de véritables stratégies de soins au sein des territoires.  

 

Par ailleurs, les professionnels de la psychiatrie sont aussi parfois très démunis voir réticents à 

l’accompagnement de personnes présentant une combinaison de troubles cognitifs, de déficit de 

communication, associés aux troubles psychiques. 

 

Les difficultés d’accès aux soins, les listes d’attente des ESMS, le manque de coordination des acteurs, 

l’incompatibilité entre certaines orientations avec certains parcours nécessaires conduisent au 

découragement et à l’épuisement des proches des personnes en situation de handicap. 

 

Les DIFFICULTES liées à l'accès aux soins psychiatriques et somatiques relèvent à la fois : 

 

Ø d'un déficit de médecins psychiatres en établissements et en libéral, qui ne sont pas en mesure 

de répondre à cette demande. Cette considération  implique des déplacements coûteux en 

énergie pour le concerné, mais également du temps consacré aux RDVS par l'équipe 

encadrante ou les proches et des frais générés. 

 

Ø d'un manque de places et l'irrégularité du suivi. Le turn-over des praticiens impacte 

particulièrement le suivi soin. La méconnaissance de la personne qui leur est adressée peut 

par exemple amener : 

 

o  à moins bien renseigner un dossier pour la MDA 

o  impacter le déroulement de l'orientation de la personne 

o  dépasser les délais administratifs,    

o procurer une analyse des besoins très approximative,  

o faire glisser une tâche incombant à un médecin psychiatre à un médecin généraliste 

contraint de remplir un certificat etc....    

 

Ø d’un manque d'informations peut aussi mettre en cause l'attribution de prestations de 

compensation.  Pour autre exemple, les concernés sont adressés par défaut aux urgences 

hospitalières multipliant les allers-retours et prenant le risque de s'adresser à des praticiens 

non informés, méconnaissant le handicap et ayant une mauvaise interprétation  des signes 

d'alerte.  

 

Ø A  la pénurie de médecins, mais aussi à la difficulté de recrutement des infirmiers sur certains 

territoires par les ESMS. Ainsi les structures du médico-social peinent à envisager des 



modalités de participation aux temps de coordination (transmission/information) alors 

qu’elles se doivent de  faciliter les liens avec les équipes demandeuses (tendance à la sur 

sollicitation par les établissements, une démultiplication d'appels en l'absence de cadre 

d'intervention).  

 

Ø d'une méconnaissance entre les acteurs de terrain et les difficultés à se coordonner entre eux. 

Malgré une volonté affichée par tous, les acteurs expriment des difficultés à le faire et un 

manque de temps dédié à cette démarche. En l'absence de coordination, certaines situations 

de santé deviennent inextricables.  

 

Ø aux demandes d'hospitalisations en secteur psychiatrique face à des TDC majeurs et récurrents 

de personnes déficientes intellectuelles connaissent freins et rebondissements : le process 

d'hospitalisation peut exiger un passage obligatoire par le service des urgences somatiques.  

La psychiatrie peut également se déclarer non compétente dans le traitement de ce public 

jugé en décalage avec les malades chroniques accueillis dans leur service et  dont le personnel 

doit les protéger de leur dangerosité. Une analyse décalée par méconnaissance des enjeux 

pour ce  public rajoute une incompréhension et une lenteur dans le traitement de la situation. 

Une certaine étanchéité des 2 systèmes sanitaire et médicosocial perdure qui font que des 

pratiques déclarées  trop laxistes par le secteur psychiatrique sont qualifiées d'arbitraires ou 

de maltraitantes par le secteur médicosocial.   

 

Problématique liée à l'EXPRESSION de la DOULEUR : 

 

Le déséquilibre créé entre professionnels possédant des éléments de connaissance sur le mode de 

fonctionnement de la personne adressée et ceux n'en disposant pas, peut ouvrir à un rapport de force 

entre professionnel. 

La mauvaise prise en charge par certains professionnels du sanitaire (par 

méconnaissance/incompréhension...) est synonyme de mauvaise expérience pour l'usager. 

 

Quel que soit son niveau de développement et de compréhension, cette expérience mal vécue est 

intégrée : la personne peut redouter chaque départ en milieu hospitalier ou chaque "blouse blanche" 

cela sera alors associé à un sentiment d'urgence/de précipitation/de peur et de douleur. Il y a refus / 

TDC / négociation longue par les encadrants-parfois même physique (contrainte pour suivre le 

personnel, être maintenu).  

 

L'usager au centre de son parcours : 

 

Au sein des établissements du secteur médicosocial, et en lien avec les temps très partiels alloués au 

recrutement de médecins et médecins psychiatre, il s'opère un transfert de compétences vers les 

infirmiers. Transfert qui mérite d'être valorisé au vu du rôle pivot de coordination qu'il suppose.  

 

 

 

 

 

 

 



LES PERSONNES AUTISTES DEFICIENTES : 

 

 

GENERALITES : 

 

Les généralités énoncées par les pour les personnes déficientes intellectuelles sont aussi valables pour 

les personnes autistes. 

Mortalité prématurée chez les sujets autistes : en moyenne l’espérance de vie est de 54 ans vs 90 ans 

en population générale. Chez les personnes avec une forme sévère d’autisme, le risque de décès est 

multiplié par 5 et l’espérance de vie n’atteint que 40 ans.  

Un individu autiste cumule les difficultés : vulnérabilité somatique + difficultés sur le choix de 

l’approche somatique au cours de son parcours de vie + atteintes neuro sensorielles + difficultés à 

accéder aux soins 

 

Les DIFFICULTES liées à la méconnaissance du handicap : 

Ø 70 % des TSA sont non communicants. L'insuffisance des moyens de communication peut 

générer des TDC qui ont pour fonction de communiquer.  

 

Ø Chez un autiste, se déclencher une douleur plus forte que celle ressentie permet de la 

masquer. C'est la fonction de certaines automutilations par exemple.  

Par exemple certaines automutilation, agressions aux mises en danger sont l’expression d’un 

mal être, d’un syndrome dépressif. Le même type de comportement peut exister pour la 

douleur somatique. Un adulte autiste peut sauter frénétiquement sur son pied cassé et le 

professionnel sous évaluer la situation sans enclencher les examens adéquats menant à 

l'immobilisation du membre douloureux. L'individu est en incapacité de protéger la zone 

douloureuse" 

 

Ø Pour d'autres encore, une pression même très légère peut occasionner de vives douleurs : 

l'accompagnement d'un professionnel connaissant les particularités du concerné oriente et 

guide plus précisément les actes et le toucher du praticien. Par manque de considération de 

ce paramètre, les professionnels sont parfois écartés des salles d'examen et ne sont acceptés 

des équipes sanitaires qu'à partir du moment où l'inconfort s'installe et que les TDC 

apparaissent." 

 

Ø Prendre le temps de mettre en place une communication adaptée / savoir repérer - évaluer - 

(re)connaitre les signes précurseurs-annonciateurs de mal être/douleur. 

 

Ø Des symptômes peuvent être attribués à l'autisme ou à la déficience mentale (faible 

concentration/impulsivité/automutilation..) alors qu'ils sont essentiellement plus fréquents 

dans l'autisme et peuvent malheureusement être une conséquence possible à des choix 

inappropriés de conditions de prises en charge des soins des autistes.  

 

Au niveau de la prise en charge en psychiatrique :  



Les liens ne sont plus aussi bien tissés qu’auparavant entre équipe sanitaire et équipe médicosociale. 

Le manque de connaissance et de formation par le personnel sanitaire constitue un frein évident. Le 

sanitaire a bien souvent du mal à comprendre l’attente du médicosocial qui est très souvent de 

pouvoir « soulager » et non « guérir ». Le sanitaire permet un accueil mais sur le mode contrainte, et 

pas forcément en amont des moments de crise.  

Reste la problématique de la temporalité qui fait qu’une hospitalisation ne peut se faire dans 

l’immédiateté et demande quelques semaines avant de pouvoir programmer un séjour de rupture. 

La mise en place de l’EMIL et l’EMISS qui interviennent pour tenter de limiter les hospitalisations 

inappropriées et en urgence devrait contribuer à l’anticipation des situations de crise. Cependant le 

constat peut être fait que souvent, la crise arrive progressivement et comme la grenouille qui se laisse 

ébouillanter, les ESMS sont déjà dans l’urgence quand ils ont recours à ces dispositifs. De plus 

l’embolisation des lits, ne permet pas la programmation attendue et donc la situation se dégrade 

jusqu’à l’urgence ou l’hospitalisation dans un service non approprié. 

 

Témoignage d’une famille face à une situation critique 

« Bonjour, après une errance diagnostique de 15 ans, ma fille de 22 ans vient d’être diagnostiquée : 

elle a « pour faire simple » un TSA mais sa pathologie est plus complexe (trouble d’attachement et 

d’accumulation notamment). J’appelle au secours depuis 3 ans et j’atteins aujourd’hui un niveau 

d’épuisement que je n’ai encore jamais connu, et ce malgré le traitement que je prends, les suivis 

psychologue et psychiatre et malgré ce qui va enfin se mettre en place pour ma fille (accompagnement 

SAMSAH, admission en établissement médico-social sans doute début 2020. C’est pour cela que j’ai 

cherché à vous joindre : comme je le disais dans un courriel aux psychiatres du CMP (celui de ma fille 

et le mien) où je relatais ce qui s’est passé ce WE, je n’en peux plus, j’ai besoin d’aide sinon je vais 

craquer complètement ou il  va y avoir un drame. Mais mon psychiatre a supprimé mon mail sans le 

lire et celle de ma fille est complètement débordée… Je vous remercie de me contacter dès que vous 

pourrez car je suis vraiment très très fatiguée. 


